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CONSEIL EXÉCUTIF DU 2 JUIN 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 004-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE 
- LOUISY, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : 
Frantz GUMBS, Michel PETIT.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Alain RICHARDSON. 

OBJET : Autorisation de signature de la conven-
tion financière annuelle tripartite 2022, des ave-
nants aux conventions financières annuelles 
2019, 2021 et de l’avenant à la convention du 
pacte ultramarin d’investissement dans les 
compétences 2019-2022

Objet : Autorisation de signature de la conven-
tion financière annuelle tripartite 2022, des ave-
nants aux conventions financières annuelles 
2019, 2021 et de l’avenant à la convention du 
pacte ultramarin d’investissement dans les 
compétences 2019-2022.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu le chapitre II du Titre III du Livre II de la 
sixième partie du code du travail,

Vu la loi n°2014-288 du 5 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 215 portant la nou-
velle organisation territoriale de la République ;

Vu la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour 
choisir son avenir professionnel ;

Vu le pacte ultramarin d’investissement dans 
les compétences 2019 – 2022 de la collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu la convention de partenariat signée entre 
la collectivité de Saint-Martin et le pôle emploi 
Guadeloupe et ile du nord ;

Considérant la nécessité de définir les engage-
ments des parties et les modalités de versement 
de la contribution de l’Etat ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
 
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser le président à signer 
la convention financière annuelle tripartite 
2022, ainsi que les avenants des conventions 
financières annuelles des années 2019, 2021 
et l’avenant de la convention du pacte ultra-
marin d’investissement dans les compétences 
2019 – 2022.

ARTICLE 2 : Le Président du conseil territorial 
est également autorisé à signer des avenants 
en cas de modification des dispositions des 
conventions financières annuelles sur toute la 
durée du pacte ultramarin d’investissement 
dans les compétences de Saint-Martin.

ARTICLE 3  : Le Président du Conseil terri-
torial, le Directeur Général des Services par 
intérim, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibé-
ration, qui sera publiée au journal officiel de 
la Collectivité.

Faite et délibérée le 2 juin 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 004-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE 
- LOUISY, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : 
Frantz GUMBS, Michel PETIT.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Alain RICHARDSON. 

OBJET : Modification de la délibération CE 199-
04-2022 prise en date du 23 février 2022 portant 
sur la caravane de l’emploi et de la formation 
professionnelle.

Objet : Modification de la délibération CE 199-
04-2022 prise en date du 23 février 2022 portant 
sur la caravane de l’emploi et de la formation 
professionnelle.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu le chapitre II du Titre III du Livre II de la 
sixième partie du code du travail ;

Considérant la volonté de la Collectivité 
d’accompagner les publics les plus fragiles 
vers l’emploi dans le cadre du pacte ultrama-
rin d’investissement dans les compétences 
2019 - 2022 ; 

Considérant que les fonds engagés par la Col-
lectivité feront l’objet après acquittement d’un 
remboursement de l’Etat dans le cadre du pacte 
ultramarin d’investissement dans les compé-
tences 2019 – 2022 ;

Considérant l’avis favorable de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle réunie le 15 
février 2022 ;

JEUDI 2 JUIN 2022 - MERCREDI 8 JUIN 2022 - JEUDI 16 JUIN 2022 - MERCREDI 29 JUIN 2022

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin
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Considérant la convention du pacte ultramarin 
d’investissement dans les compétences 2019-
2022 de la collectivité de Saint-Martin ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De modifier comme suit l’article 1 de 
la délibération CE 199-04-2022 : « d’engager dans 
le cadre du pacte ultramarin d’investissement 
dans les compétences 2019 – 2022, la somme de 
100 340 € pour la prise en charge des frais liés à 
la réalisation de manifestations thématiques dans 
les domaines de l’emploi et de la formation pro-
fessionnelle telles que des jobs dating et forum de 
la formation conformément aux obligations de la 
convention du pacte ultramarin d’investissement 
dans les compétences. Les sommes engagées fe-
ront l’objet d’un remboursement par l’Etat ».

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au chapitre 
011 article 611 et chapitre 65 article 65562 du 
budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil ter-
ritorial à signer tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 2 juin 2022

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 004-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE 
- LOUISY, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : 
Frantz GUMBS, Michel PETIT.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Alain RICHARDSON. 

OBJET  : Approbation des conventions d’utilisa-
tion des locaux scolaires - Année scolaire 2021-2022.

Objet : Approbation des conventions d’utilisation 
des locaux scolaires - Année scolaire 2021-2022.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314,

Vu le Code de l’Education, et notamment les 
articles L212-15 et L216-1,

Vu la délibération CT-01-02-2022 du 3 avril 2022 
portant délégation d’attributions du conseil ter-
ritorial au conseil exécutif ;

Vu la circulaire du 22 mars 1985 relative à la 
mise en œuvre du transfert de compétences en 
matière d’enseignement public,

Vu la circulaire n°93-294 du 15 octobre 1993 re-
lative à l’utilisation des locaux scolaires par des 
associations en dehors des heures de formation,

Considérant l’avis favorable du conseil d’école de 
l’école M A LEYDET en date du 9 novembre 2021 ; 

Considérant l’avis favorable du conseil d’école de 
l’école A. HANSON en date du 23 novembre 2021 ; 

Considérant l’avis favorable du conseil d’école de 
l’école E. CLARKE en date du 17 février 2022 ; 

Considérant la saisine du conseil d’école de 
l’école J. BEAUPERE en date du ; 

Considérant la saisine du conseil d’école de 
l’école H. WILLIAMS en date du 4 mai 2022 ; 

Considérant la saisine du conseil d’école de 
l’école E. GIBS en date du 4 mai 2022 ;

Considérant la saisine du conseil d’école de 
l’école E. CHOISY en date du 4 mai 2022 ; 

Considérant la saisine du conseil d’école de 
l’école S. TROTT en date du 4 mai 2022 ;
 
Considérant la saisine du conseil d’école de 
l’école H. WILLIAMS en date du 4 mai 2022 ; 

Considérant la saisine du conseil d’école de 
l’école H. WILLIAMS en date du 4 mai 2022 ; 

Considérant la saisine du conseil d’école de 
l’école C. ST MAXIMIN en date du 4 mai 2022 ; 

Considérant la saisine du conseil d’école de 
l’école E. HALLEY en date du 4 mai 2022 ; 

Considérant la saisine du conseil d’école de 

l’école H. WILLIAMS en date du 4 mai 2022 ; 

Considérant la saisine du conseil d’école de 
l’école H. WILLIAMS en date du 4 mai 2022 ; 

Considérant la saisine du conseil d’école de 
l’école J. ANSELME en date du 4 mai 2022 ; 

Considérant que l’usage des locaux scolaires 
par les associations qui en ont fait la demande 
est conforme ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 :  D’autoriser l’utilisation des locaux 
scolaires par les associations conformément au 
tableau joint en annexe. 

ARTICLE 2 : D’approuver le modèle type de 
convention d’utilisation des locaux scolaires 
sur les temps péri et extrascolaire annexé à la 
présente délibération et d’autoriser le Président 
du Conseil territorial à le signer avec les associa-
tions et établissements scolaires visés à l’article 
1 de la présente délibération ;

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 2 juin 2022

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 32

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
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2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 004-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE 
- LOUISY, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : 
Frantz GUMBS, Michel PETIT.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Alain RICHARDSON. 

OBJET : Remboursement des sommes avancées 
par les étudiants au titre de l’Achat de Matériel 
Informatique pour l’année scolaire 2021-2022.

Objet : Remboursement des sommes avancées 
par les étudiants au titre de l’Achat de Matériel 
Informatique pour l’année scolaire 2021-2022.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la délibération CE 079-01-2019 relative à 
l’adoption du règlement d’attribution de l’aide 
à la mobilité des étudiants ;

Vu la délibération CE 083-04-2019 relative à 
la modification du règlement d’attribution de 
l’aide à la mobilité des étudiants ;

Vu la délibération CE 141-01-2020 portant 
amendement au règlement d’attribution de 
l’aide à la mobilité ;

Vu la délibération CE 175-06-2021 en date du 
29 juillet 2021 portant modifications du règle-
ment d’attribution de l’aide à la mobilité des 
étudiants applicables les années scolaires 2021 
et 2022 modifiée par la délibération CE 180-10-
2021 en date du 22 septembre 2021 ; 

Vu les articles 4.2, 4.2.1 et 4.3.1.1 du règlement 
d’attribution de l’aide à la mobilité tels que mo-
difiés par les délibérations susvisées ;

Vu la délibération CE 198-04-2022 en date du 
15 février 2022 portant attribution de l’aide à 
l’achat de matériel informatique (2AMI) au titre 
de l’année scolaire 2021-2022 ; 

Considérant que les informations transmises aux 
étudiants ont été de nature à les induire en erreur ; 

Considérant le budget de la Collectivité ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer conformément au ta-
bleau joint en annexe et à chaque étudiant ayant 

transmis dans les délais l’ensemble des pièces 
comptables justifiant de l’achat de matériel in-
formatique pour un montant strictement infé-
rieur à 700€, la somme exacte qu’il a dépensée. 

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire,

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin

Faite et délibérée le 2 juin 2022

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 33

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 004-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE 
- LOUISY, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : 
Frantz GUMBS, Michel PETIT.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Alain RICHARDSON. 

OBJET  : Demande de subvention FSE au titre 
de l’AME 2020-2021  -  Modification des plans 
de financement portés dans les délibérations 
CE 141-05-2020 et CE 158-01-2021.

Objet : Demande de subvention FSE au titre de 
l’AME 2020-2021  -  Modification des plans de 
financement portés dans les délibérations CE 
141-05-2020 et CE 158-01-2021.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint Martin Etat 2014-2020 
approuvé par la Commission européenne le 18 
décembre 2014 et révisé par décision d’exécu-
tion du 22 juillet 2021 créant un nouvel axe prio-
ritaire16 REACT EU FSE ;

Vu la délibération CE 141-05-2020 prise en date 
du 28 octobre 2020 et portant «  attribution de 
l’aide à la mobilité des étudiants pour l’année 
scolaire 2020-2021 » ;

Vu la délibération CE 158-01-2021 prise en date 
du 10 mars 2021 portant « attribution de l’aide 
à la mobilité des étudiants pour l’année scolaire 
2020-2021 - 2ème ventilation » ;

Considérant que l’axe prioritaire REACT-EU 
FSE du programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint Martin Etat 2014-2020 vise 
notamment à soutenir les étudiants inscrits 
dans un parcours de formation initiale, dans 
leurs démarches d’accession à des qualifications 
et/ou d’accroissement de leurs compétences ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De modifier par la présente déli-
bération les plans de financement décrits à l’ar-
ticle 3 de la délibération CE 141-05-2020 du 28 
octobre 2021 et à l’article 4 de la délibération CE 
158-01-2021 du 10 mars 2022 afin d’y intégrer les 
frais de personnel supportés par la Collectivité 
pour la mise en œuvre  de l’aide à la mobilité 
européenne et internationale des étudiants de 
l’année universitaire 2020-2021 :

Nature des dépenses Montant
Dépenses liées aux participants / 
AME 2020-2021

887 600 €

Dépenses directes de personnel 137 400 €
Dépenses indirectes 20 610 €
Coût total 1 045 610 €

ARTICLE 2 : De solliciter le Fonds Social Européen 
au titre de la PI 13i de l’axe prioritaire 16 « REACT 
EU FSE  » du programme opérationnel FEDER-
FSE Guadeloupe et Saint Martin Etat 2014-2020 
pour le remboursement intégral des dépenses 
engagées par la Collectivité de Saint-Martin dans 
le cadre de l’aide à la mobilité européenne et inter-
nationale des étudiants pour l’année universitaire 
2020-2021, selon le budget suivant :

Coût total de 
l’opération

REACT EU 
FSE

Collectivité de 
Saint Martin

1 045 610 € 1 045 610 € 0 €
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ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire, 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 2 juin 2022

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 004-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMO-
CRITE - LOUISY, Martine BELDOR, Daniel 
GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : 
Frantz GUMBS, Michel PETIT.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Alain RICHARDSON. 

OBJET : Dispositif «Ticket Sport 2022».

Objet : Dispositif «Ticket Sport 2022».

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu l’intérêt pour la collectivité de proposer des 

activités sportives et ludiques aux enfants du-
rant les vacances scolaires,

Considérant l’avis de la Commission des Sport 
réunie en date du 17 Mai 2022 relatif à la fixa-
tion des frais d’inscription et de l’augmentation 
du nombre de places d’inscription.

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De reconduire le dispositif « Ticket 
Sport » s’ouvrant aux jeunes de 7 à 14 ans pour 
l’année 2022. 

ARTICLE 2 : D’instaurer des frais d’inscription 
au dispositif d’un montant de quarante euros 
(40,00 €) payable à la Régie de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’augmenter la capacité d’accueil 
au dispositif à 192 places.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tous les actes et documents 
relatifs à cette affaire. Les dépenses occasion-
nées lors de cette opération seront imputées à 
l’article 6188 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 2 juin 2022
                   
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 004-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE 
- LOUISY, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : 
Frantz GUMBS, Michel PETIT.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Alain RICHARDSON. 

OBJET : Renouvellement du dispositif «Opération 
Emploi-Vacances» 2022-2027.

Objet : Renouvellement du dispositif «Opération 
Emploi-Vacances» 2022-2027.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin,

Considérant la participation financière de la 
Collectivité à « l’Opération Emploi-Vacances »,

Considérant les avantages générés par ce dispo-
sitif en termes d’apprentissage, de savoir-faire 
et de développement professionnel et personnel 
pour les jeunes,

Considérant les projets de convention de parte-
nariat établis d’avec les établissements publics 
partenaire au dispositif, 

Considérant le budget de la Collectivité,

Considérant le rapport présenté par le président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : De reconduire pour 2022-2027, 
« l’Opération Emploi-Vacances », destinée à ac-
cueillir au sein de la Collectivité et des établisse-
ments publics partenaires les jeunes âgés de 17 
à 25 ans et scolarisés. 

ARTICLE 2 : De provisionner la somme de 100 
000€ par an pour le paiement des indemnités 
des vacataires. L’opération pourra faire l’objet 
d’un cofinancement par le FSE.

ARTICLE 3  : La dépense correspondante sera 
imputée au « Chapitre 012 – Charges de person-
nel » du BP.

ARTICLE 4  : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire.
 
ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 2 juin 2022
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Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 004-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Alain RICHARDSON, Dominique 
DEMOCRITE - LOUISY, Martine BELDOR, 
Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : 
Frantz GUMBS, Michel PETIT.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Alain RICHARDSON. 

OBJET  : Examen des demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4; °

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 2 juin 2022

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 33

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 004-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE 
- LOUISY, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : 
Frantz GUMBS, Michel PETIT.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Alain RICHARDSON. 

OBJET : Droit de Préemption Urbain.

Objet : Droit de Préemption Urbain.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de SAINT-MARTIN;

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et 
notamment les articles 21-1 à 21-25,

Considérant l’instruction des dossiers (Déclara-
tion d’intention d’aliéner) effectués par le ser-
vice en charge de l’urbanisme,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 1-A.R
ABSTENTIONS : 	 2-D.D.L/BELDOR
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE  1  : D’approuver les avis portés au 
tableau joint en annexe, relatif aux déclarations 
d’intention d’aliéner.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui les concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 2 juin 2022

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 35

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2
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Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 004-10-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE 
- LOUISY, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : 
Frantz GUMBS, Michel PETIT.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Martine BELDOR. 

OBJET  : Délibération portant attribution du 
marché public de Travaux au Collège 600 à Quar-
tier d’Orléans référencé sous le n°21.01.032A.

Objet : Délibération portant attribution du mar-
ché public de Travaux au Collège 600 à Quartier 
d’Orléans référencé sous le n°21.01.032A

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment l’article LO 6314-1, 
relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu, le Code de la Commande Publique ; 

Considérant, le rapport d’analyse des offres du 
03/05/2022 ;

Considérant, le procès-verbal de la CAO du 
06/05/2022 ;

Considérant qu’il y a lieu d’entériner le choix 
de la CAO ; 

Considérant la mise au point du 20/05/2022 ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS 
PART AU VOTE : 	 DEPORT 1-A.R

ARTICLE 1  : D’attribuer le macro-lot A à l’at-
tributaire suivant, sous le numéro de marché 
21.01.032A :

• Groupement GTM SAINT-MARTIN (établis-
sement secondaire de GTM GUADELOUPE 
et mandataire) / GETELEC TP / SARL G3C 
/ CASTEL & FROMAGET / SAMIVER / SAS 
TMTT, Route de l’Espérance, Grand Case, 97150 
SAINT-MARTIN, secretariat@gtmantilles.com, 
Tél  : 0590 32 28 28, Fax  : 0590 26 08 50, n° SI-
RET  : 351  843  115 00053, pour un montant de 
15 980 895.89 € HT ;

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 23 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout acte et document relatif à ce marché ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial 

et le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 2 juin 2022

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 004-11-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE 
- LOUISY, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : 
Frantz GUMBS, Michel PETIT.

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR. 

OBJET  : Délibération portant attribution du 
marché public de travaux au Collège 600 à Quar-
tier d’Orléans référencé sous le n°21.01.032B.

Objet : Délibération portant attribution du mar-
ché public de travaux au Collège 600 à Quartier 
d’Orléans référencé sous le n°21.01.032B.

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment l’article LO 6314-1, 
relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu, le Code de la Commande Publique ; 

Considérant, le rapport d’analyse des offres du 
03/05/2022 ;

Considérant, le procès-verbal de la CAO du 
06/05/2022 ;

Considérant qu’il y a lieu d’entériner le choix de 
la CAO ; 

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS 
PART AU VOTE : 	 DEPORT 1 A.R

ARTICLE 1  : D’attribuer le macro-lot B à l’at-
tributaire suivant, sous le numéro de marché 
21.01.032B :

• Groupement ISLAND PAINT (mandataire) / 
SOCIETE ANTILLAISE DE PLATRERIE (SAP), 
139 Les Villages de Concordia, BP 458, 97150 
SAINT-MARTIN, island-paint@orange.fr, Tél  : 
0590 29 39 75, n° SIRET : 334 690 591 00014, pour 
un montant de 1 660 078,80 € HT ;

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 23 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout acte et document relatif à ce marché.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial 
et le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 2 juin 2022

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 004-12-2022

Le Président,
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L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 
1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Martine 
BELDOR, 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Michel PETIT, Daniel GIBBES. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET  : Désignation des conseillers territo-
riaux siégeant au Conseil d’administration du 
Centre de coordination des dépistages des Can-
cers, Guadeloupe, Saint-Martin et Saint-Barthé-
lemy ( CRCDC 971).

Objet : Désignation des conseillers territoriaux 
siégeant au Conseil d’administration du Centre 
de coordination des dépistages des Cancers, 
Guadeloupe, Saint-Martin et Saint-Barthélemy 
( CRCDC 971).

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer;

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles LO. 6321-25 et LO.6321-27 ;

Vu la délibération CT-01-02-2022 du 3 avril 2022 
portant délégation d’attributions du conseil ter-
ritorial au conseil exécutif ;

Considérant qu’à la suite du renouvellement 
du Conseil Territorial, il y a lieu de désigner 
les conseillers territoriaux siégeant au Conseil 
d’administration du Centre de coordination 
des dépistages des Cancers, Guadeloupe, Saint-
Martin et Saint-Barthélemy (CRCDC 971),

Entendu le rapport du Président du Conseil 
territorial,

Le conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : De désigner au Conseil d’admi-
nistration du Centre de coordination des dépis-
tages des Cancers, Guadeloupe, Saint-Martin et 
Saint-Barthélemy (CRCDC 971) :

Conseiller territorial 
titulaire

Conseiller territorial 
suppléant

Michel PETIT Audrey GIL

ARTICLE 2  : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et le Directeur Général des Services Inté-
rim, sont chargés chacun en ce qui les concerne 
de l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 2 juin 2022 

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 004-13-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 
1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Martine 
BELDOR, 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Michel PETIT, Daniel GIBBES. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET  : Approbation de la création du centre 
opérationnel territorial et autorisant le pré-
sident à solliciter une subvention au titre 
du fonds de prévention des risques naturels 
majeurs (FPRNM) pour l’aménagement de ce 
centre opérationnel territorial sis à l’ancienne 
médiathèque de Concordia.

Objet : Approbation de la création du centre 
opérationnel territorial et autorisant le pré-
sident à solliciter une subvention au titre 
du fonds de prévention des risques naturels 
majeurs (FPRNM) pour l’aménagement de ce 
centre opérationnel territorial sis à l’ancienne 
médiathèque de Concordia.

Vu l’article L.O. 6352-7 du texte de la Loi Orga-
nique dûment adoptée, 

Vu l’article L.O. 6352-7 afférent à la gestion du 
domaine par le Président du Conseil Territorial 
qui exerce ses pouvoirs de police,

Vu l’article L.O. 6352-8 portant sur l’exercice 
par le Président des pouvoirs de police propres 
à la Collectivité de Saint-Martin, conformément 
au titre Premier du Livre II de la Collectivité,

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment les articles L2212 et L2212-5 ;

Vu l’arrêté du Président du 22 mai 2020 portant 
application du nouveau Plan Territorial de Sau-
vegarde de la Collectivité de Saint-Martin, 

Considérant la nécessité de disposer d’un centre 
de gestion de crises sécurisé, durci et adapté au 

profit de la Collectivité de Saint-Martin ;
 
Considérant le dispositif d’appui financier 
dénommé «  Fonds de prévention des risques 
naturels majeurs » en capacité de participer au 
financement à hauteur de 50% ; 

Considérant la nécessité de prendre toute me-
sure nécessaire à la sécurité et à l’ordre public ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : La Collectivité de Saint-Martin 
souhaite se doter d’un centre opérationnel terri-
torial (COT) en capacité de pouvoir pleinement 
assurer le suivi et la gestion de crises. Ce COT 
sera positionné dans les locaux de la média-
thèque de Concordia.

Le Centre Opérationnel Territorial est approuvé 
par la présente délibération. Pour financer ce 
projet de centre de gestion de crises, la Collec-
tivité peut solliciter la participation financière 
du Fonds de prévention des risques naturels 
majeurs (FPRNM), plus communément appelé 
Fonds BARNIER, dans la limite de 50% des dé-
penses de construction de ce COT.

ARTICLE 2 : La construction de ce COT est chiffrée 
à 363 000€ hors marché de fourniture. Le FPRNM 
sera sollicité pour un montant de 181 500€.

Le Conseil exécutif confie à la Direction de la 
Prévention et de la Gestion des Risques Majeurs 
le soin de préparer ce dossier de demande de 
subvention qui sera adressé au Préfet de Région 
Guadeloupe après signature du Président de la 
Collectivité.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim,  
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 2 juin 2022

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
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Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 004-14-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 
1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Martine 
BELDOR, 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Michel PETIT, Daniel GIBBES. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET : Avis du conseil exécutif sur le renouvel-
lement de la convention de mise à disposition de 
locaux pouvant héberger jusqu’à 200 personnes 
en cas d’évènements météorologiques majeurs 
entre la collectivité de Saint-Martin et l’associa-
tion saint-martinoise de tir (ASMT)

Objet : Avis du conseil exécutif sur le renouvel-
lement de la convention de mise à disposition 
de locaux pouvant héberger jusqu’à 200 per-
sonnes en cas d’évènements météorologiques 
majeurs entre la collectivité de Saint-Martin et 
l’association saint-martinoise de tir (ASMT)

Vu l’article L.O. 6352-7 du texte de la Loi Orga-
nique dûment adoptée,
 
Vu l’article L.O. 6352-7 afférent à la gestion du 
domaine par le Président du Conseil Territorial 
qui exerce ses pouvoirs de police,

Vu l’article L.O. 6352-8 portant sur l’exercice 
par le Président des pouvoirs de police propres 
à la Collectivité de Saint-Martin, conformément 
au titre Premier du Livre II de la Collectivité,

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment les articles L2212 et L2212-5 ;

Vu l’arrêté du Président du 22 mai 2020 portant 
application du nouveau Plan Territorial de Sau-
vegarde de la Collectivité de Saint-Martin, 

Vu la convention signée le 09 août 2018 et son 
avenant visé le 11 septembre 2019, 

Considérant la nécessité de pouvoir proposer un 
abri pour les populations demeurant dans les 
quartiers de CUL-DE-SAC et d’ANSE-MARCEL 
Iors d’un phénomène météorologique d’ampleur,

Considérant la nécessité de prendre toute me-
sure nécessaire à la sécurité et à l’ordre public ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : A l’approche imminente du phé-
nomène cyclonique susceptible de déclencher 
l’alerte ROUGE, la population est invitée à se 
rendre dans l’un des abris mis à disposition par 
la Collectivité. L’un d’eux est situé à l’Anse-
Marcel dans les locaux de l’Association Saint-
Martinoise de Tir (ASMT). Cet abri est d’une 
capacité maximale de 200 personnes.

ARTICLE 2  : La convention signée le 09 août 
2018 et amendée le 11 septembre 2019 est recon-
duite pour une durée de CINQ ANS.

ARTICLE 3  : La Collectivité assure la prise en 
charge financière de la complétude de la cuve à 
carburant pour le groupe électrogène en début 
et en fin de saison cyclonique si nécessaire.

ARTICLE 4  : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu-
tion de la présente délibération, qui sera publiée au 
journal officiel de la Collectivité de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 2 juin 2022

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 004-15-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 
1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Martine 
BELDOR, 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Michel PETIT, Daniel GIBBES. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET : Convention portant autorisation d’oc-
cupation et d’utilisation temporaire d’une sur-

face sur le terre-plein du port de Galisbay entre 
l’établissement portuaire de Saint-Martin et la 
collectivité de Saint-Martin.

Objet : Convention portant autorisation d’occu-
pation et d’utilisation temporaire d’une surface 
sur le terre-plein du port de Galisbay entre 
l’établissement portuaire de Saint-Martin et la 
collectivité de Saint-Martin.

Vu l’article L.O. 6352-7 du texte de la Loi Orga-
nique dûment adoptée, 

Vu l’article L.O. 6352-7 afférent à la gestion du 
domaine par le Président du Conseil Territorial 
qui exerce ses pouvoirs de police,

Vu l’article L.O. 6352-8 portant sur l’exercice 
par le Président des pouvoirs de police propres 
à la Collectivité de Saint-Martin, conformément 
au titre Premier du Livre II de la Collectivité,

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment les articles L2212 et L2212-5 ;

Vu l’arrêté du Président du 22 mai 2020 portant 
application du nouveau Plan Territorial de Sau-
vegarde de la Collectivité de Saint-Martin, 

Considérant la nécessité de pouvoir fournir 
des équipements de première urgence dans les 
abris de la Collectivité en amont d’un phéno-
mène cyclonique,

Considérant que la mise à disposition de ces 
matériels de première urgence nécessite un 
stockage préalable et sécurisé ; 

Considérant les aléas dans les délais d’approvi-
sionnement de ces matériels de première urgence ; 

Considérant qu’un container stocké à l’année en 
proximité immédiate d’un abri peut faire l’objet 
de vandalisme et que le container lui-même 
peut devenir un projectile par destination ; 

Considérant la nécessité de prendre toute me-
sure nécessaire à la sécurité et à l’ordre public ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : Au titre de l’anticipation et de la pla-
nification de la gestion de crise, la Collectivité de 
Saint-Martin fait le choix de disposer de contai-
ners de stockage de matériel de première urgence.
En cas de nécessité, ces containers sont position-
nés aux abords de chaque abri et leur contenu 
est positionné dans les abris.

ARTICLE 2  : Afin de garantir la sécurité et la 
bonne conservation de ces containers et de leur 
contenu, la Collectivité de Saint-Martin conven-
tionne avec l’Etablissement portuaire pour au-
toriser une occupation au sol dans l’enceinte de 
ce dernier et leur manipulation.

ARTICLE 3  : Cette emprise au sol correspon-
dant à une surface équivalente à 4 containers 
de 40 pieds. Une quantité équivalente peut être 
gerbée sur ces 4 containers.

ARTICLE 4 : La convention est d’une durée de 
trois années reconductibles pour un coût annuel 
de 6 768 euros.
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ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera transcrit sur 
le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le 
Préfet délégué auprès du représentant de l’Etat 
dans les collectivités de Saint-Barthélemy et de 
Saint-Martin et porté à l’information du public.

ARTICLE 6  : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu-
tion de la présente délibération, qui sera publiée au 
journal officiel de la Collectivité de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 2 juin 2022

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 004-16-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 
1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Martine 
BELDOR, 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Michel PETIT, Daniel GIBBES. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET : Signature d’une convention de mise à dis-
position d’un container et de matériels de gestion 
de crise au profit des forces armées aux Antilles.

Objet : Signature d’une convention de mise à dis-
position d’un container et de matériels de gestion 
de crise au profit des forces armées aux Antilles.

Vu l’article L.O. 6352-7 du texte de la Loi Orga-
nique dûment adoptée, 

Vu l’article L.O. 6352-7 afférent à la gestion du 
domaine par le Président du Conseil Territorial 
qui exerce ses pouvoirs de police,

Vu l’article L.O. 6352-8 portant sur l’exercice 
par le Président des pouvoirs de police propres 
à la Collectivité de Saint-Martin, conformément 
au titre Premier du Livre II de la Collectivité,

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment les articles L2212 et L2212-5 ;

Vu l’arrêté du Président du 22 mai 2020 portant 
application du nouveau Plan Territorial de Sau-
vegarde de la Collectivité de Saint-Martin, 

Considérant la nécessité de disposer de maté-
riels de gestion de crise et de personnels sachant 
les exploiter lors d’un phénomène météorolo-
gique d’ampleur,

Considérant le pré positionnement de person-
nels militaires lors d’un phénomène météorolo-
gique d’ampleur

Considérant la nécessité de prendre toute me-
sure nécessaire à la sécurité et à l’ordre public ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : La Collectivité conventionne avec 
les forces armées aux Antilles afin de mettre à 
disposition un container de 20 pieds comprenant 
des matériels de gestion de crise. Ce container est 
entreposé à l’aéroport de Grand Case Espérance 
et les matériels qui l’équipent restent la propriété 
de la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 2  : Cette convention est d’une durée 
de trois ans renouvelables.

ARTICLE 3  : Hors valeur du container de 20 
pieds mis à disposition, un budget maximal de 21 
000 euros (vingt et un milles euros) est consacré à 
l’acquisition de ces matériels de gestion de crise.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 2 juin 2022.

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible

 par le site internet www.telerecours.fr.
_______________________________________CONSEIL EXÉCUTIF DU 8 JUIN 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 005-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 juin à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Michel 
PETIT, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTES : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Martine BELDOR.

SECRETAIRE DE SEANCE : Frantz GUMBS.

OBJET  : Renouvellement de l’adhésion de la 
Collectivité à l’association « Acteurs du tou-
risme durable »

Objet : Renouvellement de l’adhésion de la 
Collectivité à l’association « Acteurs du tou-
risme durable ».

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article LO 6314-3-I 5°du Code général des 
collectivités territoriales, 

Vu l’article L 2122-22 alinéa 24 du Code général 
des Collectivités territoriales,

Vu l’article 2.4 de la délibération CT-01-02-2017 
du 2 avril 2017 ;

Vu le schéma territorial d’aménagement et de 
développement touristique de reconstruction 
2017-2027 adopté par le conseil territorial le 9 
novembre 2017 ;    

Vu la délibération CE 152-03-2021 du 27 janvier 
2021 relative à l’adhésion de la Collectivité de 
Saint-Martin à l’association «  Acteurs du tou-
risme durable » ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’approuver le renouvellement 
de l’adhésion de la Collectivité de Saint-Martin 
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à l’association « Acteurs du tourisme durable » 
pour l’année 2022 pour un montant de MILLE 
SIX CENT VINGT EUROS (1620 euros) hors taxe.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tous les actes et documents 
relatifs à cette affaire. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés      chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 juin 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 005-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 juin à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Michel 
PETIT, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTES : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Martine BELDOR.

SECRETAIRE DE SEANCE : Frantz GUMBS.

OBJET  : Approbation et autorisation donnée 
au Président de signer la convention de mise à 
disposition des données des assistantes mater-
nelles entre la Caisse d’Allocations Familiales 
(CAF) de la Guadeloupe et la Collectivité de 
Saint-Martin.

Objet : Approbation et autorisation donnée au 
Président de signer la convention de mise à 
disposition des données des assistantes mater-
nelles entre la Caisse d’Allocations Familiales 
(CAF) de la Guadeloupe et la Collectivité de 
Saint-Martin

Vu, le Code général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314-1, relatif 
aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

Vu la nécessité d’échange de données entre la 
CAF et la Collectivité de Saint Martin,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser M. le Président à signer 
la convention de mise à disposition des don-
nées des assistantes familiales entre la CAF de 
la Guadeloupe et la Collectivité de Saint Martin.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.
					   
ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 juin 2022

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 005-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 juin à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT, 
Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENTE : Martine BELDOR.

SECRETAIRE DE SEANCE : Frantz GUMBS

OBJET : Approbation de la convention d’occu-
pation temporaire entre la Collectivité de Saint-
Martin et la société SOGETRA

Objet : Approbation de la convention d’occupa-
tion temporaire entre la Collectivité de Saint-
Martin et la société SOGETRA.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l ‘article L 2221-1 du Code général de la pro-
priété des personnes publiques ;

Vu la délibération CE 106-4-2015 du 26 mai 2015 
qui prescrit la révision d’une partie de la tarifi-
cation pour l’utilisation du domaine public ;

Vu la convention de délégation de service pu-
blic relative à la gestion de l’aéroport de Grand 
Case du 4 avril 2011 ;

Considérant la demande de la société SOGE-
TRA titulaire du marché travaux ; 

Considérant le caractère d’intérêt général des 
travaux réalisés par la société SOGETRA pour 
le ré surfaçage de la piste nécessaire à la sécurité 
aéroportuaire ; 

Considérant le projet de convention d’occupation 
privative en annexe de la présente délibération ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’approuver les termes de la 
convention d’occupation temporaire en annexe 
de la présente délibération 

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer la présente convention et tout 
acte s’y rapportant. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim,  
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 juin 2022

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON
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1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 38

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 005-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 juin à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT, 
Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENTE : Martine BELDOR.

SECRETAIRE DE SEANCE : Frantz GUMBS

OBJET : Demande d’autorisation d’occupation tem-
poraire du domaine public - Permission de voirie

Objet : Demande d’autorisation d’occupation tem-
poraire du domaine public - Permission de voirie.

Vu de Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ;

Considérant les avis de la commission de l’ur-
banisme, des affaires foncières et des 50 pas 
géométriques du 4 mai 2022 et du 31 mai 2022 ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6

CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’entériner l’avis de la commis-
sion de l’urbanisme, des affaires foncières et 
des 50 Pas géométriques du 4 mai 2022 et du 
31 mai 2022 relatifs aux demandes d’occupation 
temporaire du domaine public - Permission de 
voirie dont la liste est en annexe de la présente 
délibération. 

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.
					   
ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 juin 2022

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 39

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 005-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 juin à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Michel 
PETIT, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTES : Dominique DEMO-
CRITE- LOUISY, Martine BELDOR.

SECRETAIRE DE SEANCE : Frantz GUMBS

OBJET  : Autorisation de signer le bail pour 
la location d’un local sis au 1er étage de l’im-
meuble Computech situé 23 rue du port de Ga-
lisbay, 97150 Saint Martin.

Objet : Autorisation de signer le bail pour la lo-
cation d’un local sis au 1er étage de l’immeuble 
Computech situé 23 rue du port de Galisbay, 
97150 Saint Martin.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
Code général des collectivités territoriales re-
latives aux compétences de la Collectivité de 
Saint Martin ;

Considérant la nécessité d’héberger les agents 
nouvellement affectés à la direction des fonds 
européens et des politiques contractuelles de la 
Collectivité ;

Considérant la vacance d’un local de 28m? sis 
au 1er étage de l’immeuble Computech situé 23 
rue du Port de Galisbay,97150 Saint Martin ;

Considérant que cette prise à bail ne nécessite 
pas la saisine du pôle d’évaluation domaniale 
de la direction régionale des finances publiques 
de la Guadeloupe et des îles du Nord ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver la location d’un local 
meublé de 28 m2 sis au 1er étage de l’immeuble 
« Computech » situé 23 rue du port de Galisbay 
sis à Saint Martin (Antilles Françaises).

ARTICLE 2 : D’approuver les conditions de loca-
tion ci-après définies avec la Société dénommée 
«  Computer Technologies  », SARL au capital 
de 500 000,00 €, dont le siège est à Saint Martin 
(97150) 23 rue du port de Galisbay :

• Identification du bien loué : Local meublé sis au 
1er étage de l’immeuble Computech d’une super-
ficie de 28m? environ avec toilettes communes.

• Forme juridique de la convention : Bail d’une 
durée de neuf (9) années à compter du 1er juin 
2022, qui prendra fin le 31 mai 2031

• Date de prise d’effet du bail : 1er juin 2022

• Montant du loyer annuel (charges locatives - 
eau et électricité incluses) : Loyer annuel de sept 
mille huit cents euros (7 800,00 €). Ce loyer sera 
payable d’avance le 1er de chaque année.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer le bail ci-joint annexé ainsi que 
tous les actes ou documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 juin 2022
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Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 41

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 005-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 juin à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON,  Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE- LOUISY,  Michel PETIT,  
Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENTE :  Martine BELDOR.	

SECRETAIRE DE SEANCE :   Frantz GUMBS

OBJET  : Délibération portant attribution du 
marché public de Travaux au Collège 600 à Quar-
tier d’Orléans référencé sous le n°21.01.032C.

Objet : Délibération portant attribution du mar-
ché public de Travaux au Collège 600 à Quartier 
d’Orléans référencé sous le n°21.01.032C.

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment l’article LO 6314-1, 
relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu, le Code de la Commande Publique ; 

Considérant, le rapport d’analyse des offres du 
03/05/2022 ;

Considérant, le procès-verbal de la CAO du 
06/05/2022 ;

Considérant qu’il y a lieu d’entériner le choix de 
la CAO ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS 
PART AU VOTE : 	 DEPORT 1-A.R

ARTICLE 1  : D’attribuer le macro-lot C à l’at-
tributaire suivant, sous le numéro de marché 
21.01.032C :

• Groupement GUIBAN ANTILLES (manda-
taire) / SARL ACTI FROID / SARL GARNIER 
ELECTRICITE, rue Ferdinand Forrest prolon-
gée, ZI de Jarry, 97122 BAIE-MAHAULT, se-
cretariat.antilles@guiban.fr, Tél : 0590 41 35 81, 
Fax : 0590 92 28 70, n° SIRET : 321 933 616 00047, 
pour un montant de 2 743 649,23 € HT.

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 23 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout acte et document relatif à ce marché.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial 
et le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 juin 2022

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 005-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 juin à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON,  Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE- LOUISY,  Michel PETIT,  
Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENTE :  Martine BELDOR.	

SECRETAIRE DE SEANCE :   Frantz GUMBS

OBJET : Avis sur la demande d’agrément fiscal 
déposée par la société CORSAIR en vue de bé-
néficier du crédit d’impôt en faveur des inves-
tissements productifs neufs réalisés en outre-
mer prévu par les dispositions de l’article 244 
quater W du code général des impôts de l’État.

Objet : Avis sur la demande d’agrément fiscal 
déposée par la société CORSAIR en vue de bé-
néficier du crédit d’impôt en faveur des inves-
tissements productifs neufs réalisés en outre-
mer prévu par les dispositions de l’article 244 
quater W du code général des impôts de l’État.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le 4° alinéa de l’article LO6353-5 du code 
général des collectivités territoriales créé par la 
loi n°2007-223 du 21 février 2007 ;

Vu l’article 244 quater W du code général de 
impôts de l’État ;

Vu l’article 140 terdecies de l’annexe II du code 
général des impôts de l’État ;

Vu les bulletins officiels des finances publiques 
de l’État BOI-SJ-AGR-40-15/05/2019 du 
15/05/2019 et BOI-ANNX000292-02/09/2019 
du 02/09/2019 ;

Vu le dossier de demande d’agrément de la so-
ciété CORSAIR ;

Vu la demande de la préfecture de Saint-Barthé-
lemy et Saint-Martin en date du 14 avril 2022 ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable à la de-
mande d’agrément fiscal de la société CORSAIR	
					   
ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 juin 2022.
                   
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON
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1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 005-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 juin à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES 

SECRETAIRE DE SEANCE : Frantz GUMBS.

OBJET : Délibération autorisant le Président du 
Conseil Territorial de la Collectivité de Saint-
Martin à ester en justice pour les élections pro-
fessionnelles 2022.

Objet : Délibération autorisant le Président du 
Conseil Territorial de la Collectivité de Saint-
Martin à ester en justice pour les élections pro-
fessionnelles 2022.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu, le Code Général de la Fonction Publique, et 
notamment les articles L. 251-5 à L. 251-10 ;

Vu, la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

Vu, la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transfor-
mation de la fonction publique ;

Vu, le décret n°85-397 du 3 avril 1985 modi-
fié relatif à l’exercice du droit syndical dans la 
fonction publique territoriale ; 

Vu, le décret n°85-552 du 22 mai 1985 relatif à 
l’attribution aux agents de la fonction publique 
territoriale du congé pour formation syndicale ;

Vu, le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris 
pour l’application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale et relatif à l’orga-
nisation des comités médicaux, aux conditions 
d’aptitude physique et au régime des congés de 
maladie des fonctionnaires territoriaux ;

Vu, le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 rela-
tif au reclassement des fonctionnaires territoriaux 
reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions ;

Vu, le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié 
relatif aux commissions administratives pari-
taires des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics

Vu, le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 
relatif à l’appréciation de la valeur profession-
nelle des fonctionnaires territoriaux ;

Vu, le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 
relatif aux commissions consultatives paritaires 
et aux conseils de discipline de recours des agents 
contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu, le décret n°2018-55 du 31 janvier 2018 rela-
tif aux instances de représentation profession-
nelles de la fonction publique territoriale ;

Vu, le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif 
aux comités sociaux territoriaux des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à représenter la Collectivité pour tout 
litige relatif aux élections professionnelles de 2022 
et à faire appel à un avocat en cas de besoin.	

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 juin 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-

Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 005-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 juin à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES 

SECRETAIRE DE SEANCE : Frantz GUMBS.

OBJET  : Création des Commissions Adminis-
tratives Paritaires communes à la collectivité 
et à son établissement public rattaché, la caisse 
territoriale des œuvres scolaires (CTOS), par 
catégorie dans le cadre des élections 2022.

Objet : Création des Commissions Administra-
tives Paritaires communes à la collectivité et à 
son établissement public rattaché, la caisse ter-
ritoriale des œuvres scolaires (CTOS), par caté-
gorie dans le cadre des élections 2022.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu, le Code Général de la Fonction Publique, et 
notamment les articles L. 251-5 à L. 251-10 ;

Vu, la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nou-
velle organisation territoriale de la République, 
et notamment l’article L.119 ;

Vu, la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transfor-
mation de la fonction publique ;
 
Vu, le décret n°85-397 du 3 avril 1985 modi-
fié relatif à l’exercice du droit syndical dans la 
fonction publique territoriale ; 

Vu, le décret n°85-552 du 22 mai 1985 relatif à 
l’attribution aux agents de la fonction publique 
territoriale du congé pour formation syndicale ;

Vu, le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris 
pour l’application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à 
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la fonction publique territoriale et relatif à l’orga-
nisation des comités médicaux, aux conditions 
d’aptitude physique et au régime des congés de 
maladie des fonctionnaires territoriaux ;

Vu, le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 rela-
tif au reclassement des fonctionnaires territoriaux 
reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions ;

Vu, le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié 
relatif aux commissions administratives pari-
taires des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics ;

Vu, le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 
relatif à l’appréciation de la valeur profession-
nelle des fonctionnaires territoriaux ;

Vu, le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 
relatif aux commissions consultatives paritaires 
et aux conseils de discipline de recours des agents 
contractuels de la fonction publique territoriale ;

Vu, le décret n°2018-55 du 31 janvier 2018 rela-
tif aux instances de représentation profession-
nelles de la fonction publique territoriale ;

Vu, le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif 
aux comités sociaux territoriaux des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics ;

Considérant l’intérêt de disposer de CAP com-
munes par catégorie A, B et C compétentes pour 
l’ensemble des agents titulaires de la collectivité 
et de son établissement public rattaché, la caisse 
territoriale des œuvres scolaires (CTOS) ;

Considérant que l’effectif constaté au 1er janvier 
2022 est de 860 agents tous statuts et catégories 
confondus pour la collectivité et de 213 agents 
tous statuts et catégories confondus pour la 
caisse territoriale des œuvres scolaires ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : La création des Commissions Admi-
nistratives Paritaires communes relevant chacune 
respectivement des catégories A, B et C communes 
compétentes pour les agents titulaires de la col-
lectivité, de son établissement public rattaché, la 
caisse territoriale des œuvres scolaires (CTOS).	
			 
ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 juin 2022

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 005-10-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 juin à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES 

SECRETAIRE DE SEANCE : Frantz GUMBS.

OBJET : Création de la Commission Consulta-
tive Paritaire commune à la collectivité et à son 
établissement public rattaché, la caisse territo-
riale des œuvres scolaires (CTOS), dans le cadre 
des élections 2022.

Objet : Création de la Commission Consulta-
tive Paritaire commune à la collectivité et à son 
établissement public rattaché, la caisse territo-
riale des œuvres scolaires (CTOS), dans le cadre 
des élections 2022.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu, le Code Général de la Fonction Publique, et 
notamment les articles L. 251-5 à L. 251-10 ;

Vu, la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nou-
velle organisation territoriale de la République, 
et notamment l’article L.119 ;

Vu, la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transfor-
mation de la fonction publique ;
 
Vu, le décret n°85-397 du 3 avril 1985 modi-
fié relatif à l’exercice du droit syndical dans la 
fonction publique territoriale ; 

Vu, le décret n°85-552 du 22 mai 1985 relatif à 
l’attribution aux agents de la fonction publique 
territoriale du congé pour formation syndicale ;

Vu, le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris 

pour l’application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale et relatif à l’orga-
nisation des comités médicaux, aux conditions 
d’aptitude physique et au régime des congés de 
maladie des fonctionnaires territoriaux ;

Vu, le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 rela-
tif au reclassement des fonctionnaires territoriaux 
reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions ;

Vu, le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié 
relatif aux commissions administratives pari-
taires des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics ;

Vu, le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 
relatif à l’appréciation de la valeur profession-
nelle des fonctionnaires territoriaux ;

Vu, le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 
relatif aux commissions consultatives paritaires 
et aux conseils de discipline de recours des agents 
contractuels de la fonction publique territoriale ;

Vu, le décret n°2018-55 du 31 janvier 2018 rela-
tif aux instances de représentation profession-
nelles de la fonction publique territoriale ;

Vu, le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif 
aux comités sociaux territoriaux des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics ;

Considérant l’intérêt de disposer d’une CCP 
commune compétente pour l’ensemble des 
agents contractuels de la collectivité et de son 
établissement public rattaché, la caisse territo-
riale des œuvres scolaires (CTOS) ;

Considérant que l’effectif constaté au 1er janvier 
2022 est de 117 agents contractuels tous statuts 
et catégories confondus pour la collectivité et de 
1 agent contractuel de catégorie A pour la caisse 
territoriale des œuvres scolaires ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : La création d’une Commission 
Consultative Paritaire relevant des catégories 
A, B et C commune compétente pour les agents 
contractuels de la collectivité, de son établisse-
ment public rattaché, la caisse territoriale des 
œuvres scolaires (CTOS).			 
					   
ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 juin 2022

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY
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4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 005-11-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 juin à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES 

SECRETAIRE DE SEANCE : Frantz GUMBS.

OBJET : Création et composition du Comité So-
cial Territorial local propre à la collectivité avec 
institution en son sein d’une formation spéciali-
sée en matière de santé, de sécurité et des condi-
tions de travail et n’instituant pas le paritarisme 
au sein du collège de représentants des élus.

Objet : Création et composition du Comité Social 
Territorial local propre à la collectivité avec insti-
tution en son sein d’une formation spécialisée en 
matière de santé, de sécurité et des conditions de 
travail et n’instituant pas le paritarisme au sein 
du collège de représentants des élus.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu, le Code Général de la Fonction Publique, et 
notamment les articles L. 251-5 à L. 251-10 ;

Vu, la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;

Vu, la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transfor-
mation de la fonction publique ; 

Vu, le décret n°85-397 du 3 avril 1985 modi-
fié relatif à l’exercice du droit syndical dans la 
fonction publique territoriale ; 

Vu, le décret n°85-552 du 22 mai 1985 relatif à 
l’attribution aux agents de la fonction publique 
territoriale du congé pour formation syndicale ;

Vu, le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris 
pour l’application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale et relatif à l’orga-
nisation des comités médicaux, aux conditions 
d’aptitude physique et au régime des congés de 
maladie des fonctionnaires territoriaux ;

Vu, le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 rela-
tif au reclassement des fonctionnaires territoriaux 
reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions ;

Vu, le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié 
relatif aux commissions administratives pari-
taires des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics ;

Vu, le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 
relatif à l’appréciation de la valeur profession-
nelle des fonctionnaires territoriaux ;

Vu, le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 
relatif aux commissions consultatives paritaires 
et aux conseils de discipline de recours des agents 
contractuels de la fonction publique territoriale ;

Vu, le décret n°2018-55 du 31 janvier 2018 rela-
tif aux instances de représentation profession-
nelles de la fonction publique territoriale ;

Vu, le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif 
aux comités sociaux territoriaux des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics ;

Considérant qu’un Comité Social Territorial 
doit être créé dans chaque collectivité ou établis-
sement public employant au moins 50 agents ; 

Considérant qu’une formation spécialisée en 
matière de santé, de sécurité et de conditions de 
travail est instituée dans chaque collectivité ou éta-
blissement public employant au moins 200 agents ;

Considérant que l’effectif constaté au 1er janvier 
2022 est de 860 agents tous statuts et catégories 
confondus pour la collectivité ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : La création d’un Comité Social Ter-
ritorial local propre à la collectivité avec l’institu-
tion en son sein d’une formation spécialisée en 
matière de santé, de sécurité et des conditions de 
travail et de ne pas instituer le paritarisme numé-
rique en fixant un nombre de représentants du 
collège des élus inférieurs à celui des représen-
tants du personnel titulaires et suppléants.

ARTICLE 2 : De fixer le nombre de représentants 
du personnel titulaires au sein 	 du CST à : 6.   

ARTICLE 3 : De fixer le nombre de représentants 
de la collectivité titulaires au sein du CST à : 4.  

ARTICLE 4 : De ne pas autoriser le recueil de 
l’avis des représentants de la collectivité. 

ARTICLE 5 : Une formation spécialisée est insti-
tuée au sein du Comité Social Territorial.
  
ARTICLE 6 : De fixer le nombre de représen-
tants du personnel titulaires au sein de la for-
mation spécialisée à : 6.
 

ARTICLE 7 : De fixer le nombre de représen-
tants de la collectivité titulaires au sein de la for-
mation spécialisée à : 4.  

ARTICLE 8 : De ne pas autoriser le recueil de 
l’avis des représentants de la collectivité.

ARTICLE 9  : Le président du Conseil terri-
torial, le Directeur Général des services par 
Intérim, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibé-
ration qui sera publiée au journal officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 juin 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 005-12-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 juin à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES 

SECRETAIRE DE SEANCE : Frantz GUMBS.

OBJET : Composition des Commissions Admi-
nistratives Paritaires communes à la collectivité 
et à son établissement public rattaché, la caisse 
territoriale des œuvres scolaires (CTOS), par 
catégorie dans le cadre des élections 2022.
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Objet : Composition des Commissions Admi-
nistratives Paritaires communes à la collectivité 
et à son établissement public rattaché, la caisse 
territoriale des œuvres scolaires (CTOS), par 
catégorie dans le cadre des élections 2022.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu, le Code Général de la Fonction Publique, et 
notamment les articles L. 251-5 à L. 251-10 ;

Vu, la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nou-
velle organisation territoriale de la République, 
et notamment l’article L.119 ;

Vu, la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transfor-
mation de la fonction publique ;
 
Vu, le décret n°85-397 du 3 avril 1985 modi-
fié relatif à l’exercice du droit syndical dans la 
fonction publique territoriale ; 

Vu, le décret n°85-552 du 22 mai 1985 relatif à 
l’attribution aux agents de la fonction publique 
territoriale du congé pour formation syndicale ;

Vu, le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris 
pour l’application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale et relatif à l’orga-
nisation des comités médicaux, aux conditions 
d’aptitude physique et au régime des congés de 
maladie des fonctionnaires territoriaux ;

Vu, le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 rela-
tif au reclassement des fonctionnaires territoriaux 
reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions ;

Vu, le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié 
relatif aux commissions administratives pari-
taires des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics ;

Vu, le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 
relatif à l’appréciation de la valeur profession-
nelle des fonctionnaires territoriaux ;

Vu, le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 
relatif aux commissions consultatives paritaires 
et aux conseils de discipline de recours des agents 
contractuels de la fonction publique territoriale ;

Vu, le décret n°2018-55 du 31 janvier 2018 rela-
tif aux instances de représentation profession-
nelles de la fonction publique territoriale ;

Vu, le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif 
aux comités sociaux territoriaux des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics ;

Considérant que l’effectif constaté au 1er janvier 
2022 est de 860 agents tous statuts et catégories 
confondus pour la collectivité et de 213 agents 
tous statuts et catégories confondus pour la 
caisse territoriale des œuvres scolaires ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : 
La composition des Commissions Administra-

tives Paritaires est fixée comme suit : 
 
Catégorie A : 4 titulaires    4 suppléants 
Catégorie B : 3 titulaires    3 suppléants 
Catégorie C : 7 titulaires    7 suppléants

ARTICLE 2 :  
Les listes de candidats déposées par les organi-
sations syndicales devront respecter la repré-
sentation équilibrée des femmes et des hommes 
fixés comme suit : 

Femmes Hommes
Catégorie A 60,78% 39,22% 
Catégorie B 64,51% 35,49% 
Catégorie C 61,97% 38,03% 

 
ARTICLE 9 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 juin 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 005-13-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 juin à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES 

SECRETAIRE DE SEANCE : Frantz GUMBS.

OBJET  : Composition de la Commission 
Consultative Paritaire commune à la collecti-
vité et à son établissement public rattaché, la 
caisse territoriale des œuvres scolaires (CTOS), 
dans le cadre des élections 2022.

Objet : Composition de la Commission Consul-
tative Paritaire commune à la collectivité et à 
son établissement public rattaché, la caisse ter-
ritoriale des œuvres scolaires (CTOS), dans le 
cadre des élections 2022.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu, le Code Général de la Fonction Publique, et 
notamment les articles L. 251-5 à L. 251-10 ;

Vu, la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nou-
velle organisation territoriale de la République, 
et notamment l’article L.119 ;

Vu, la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transfor-
mation de la fonction publique ;
 
Vu, le décret n°85-397 du 3 avril 1985 modi-
fié relatif à l’exercice du droit syndical dans la 
fonction publique territoriale ; 

Vu, le décret n°85-552 du 22 mai 1985 relatif à 
l’attribution aux agents de la fonction publique 
territoriale du congé pour formation syndicale ;

Vu, le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris 
pour l’application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale et relatif à l’orga-
nisation des comités médicaux, aux conditions 
d’aptitude physique et au régime des congés de 
maladie des fonctionnaires territoriaux ;

Vu, le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 rela-
tif au reclassement des fonctionnaires territoriaux 
reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions ;

Vu, le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié 
relatif aux commissions administratives pari-
taires des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics ;

Vu, le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 
relatif à l’appréciation de la valeur profession-
nelle des fonctionnaires territoriaux ;

Vu, le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 
relatif aux commissions consultatives paritaires 
et aux conseils de discipline de recours des agents 
contractuels de la fonction publique territoriale ;

Vu, le décret n°2018-55 du 31 janvier 2018 rela-
tif aux instances de représentation profession-
nelles de la fonction publique territoriale ;

Vu, le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif 
aux comités sociaux territoriaux des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics ;

Considérant l’intérêt de disposer d’une CCP 
commune compétente pour l’ensemble des 
agents contractuels de la collectivité et de son 
établissement public rattaché, la caisse territo-
riale des œuvres scolaires (CTOS) ;

Considérant que l’effectif constaté au 1er janvier 
2022 est de 117 agents contractuels tous statuts 
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et catégories confondus pour la collectivité et de 
1 agent contractuel de catégorie A pour la caisse 
territoriale des œuvres scolaires ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : La composition de la Commission 
Consultative Paritaire est fixée comme suit : 
4 titulaires, 4 suppléants 

ARTICLE 2 :  Les listes de candidats déposées 
par les organisations syndicales devront respec-
ter la représentation équilibrée des femmes et 
des hommes fixés comme suit : 

Femmes Hommes
Catégorie A 60,78% 39,22% 
Catégorie B 64,51% 35,49% 
Catégorie C 61,97% 38,03% 

 
ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 juin 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 005-14-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 juin à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES 

SECRETAIRE DE SEANCE : Frantz GUMBS.

OBJET : Création et composition du Comité So-
cial Territorial local propre à la CTOS avec ins-
titution en son sein d’une formation spécialisée 
en matière de santé, de sécurité et des condi-
tions de travail et n’instituant pas le paritarisme 
au sein du collège de représentants des élus.

Objet : Création et composition du Comité So-
cial Territorial local propre à la CTOS avec ins-
titution en son sein d’une formation spécialisée 
en matière de santé, de sécurité et des condi-
tions de travail et n’instituant pas le paritarisme 
au sein du collège de représentants des élus.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu, le Code Général de la Fonction Publique, et 
notamment les articles L. 251-5 à L. 251-10 ;

Vu, la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;

Vu, la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transfor-
mation de la fonction publique ; 

Vu, le décret n°85-397 du 3 avril 1985 modi-
fié relatif à l’exercice du droit syndical dans la 
fonction publique territoriale ; 

Vu, le décret n°85-552 du 22 mai 1985 relatif à 
l’attribution aux agents de la fonction publique 
territoriale du congé pour formation syndicale ;

Vu, le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris 
pour l’application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale et relatif à l’orga-
nisation des comités médicaux, aux conditions 
d’aptitude physique et au régime des congés de 
maladie des fonctionnaires territoriaux ;

Vu, le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 rela-
tif au reclassement des fonctionnaires territoriaux 
reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions ;

Vu, le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié 
relatif aux commissions administratives pari-
taires des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics ;

Vu, le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 
relatif à l’appréciation de la valeur profession-
nelle des fonctionnaires territoriaux ;

Vu, le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 
relatif aux commissions consultatives paritaires 
et aux conseils de discipline de recours des agents 
contractuels de la fonction publique territoriale ;

Vu, le décret n°2018-55 du 31 janvier 2018 rela-
tif aux instances de représentation profession-
nelles de la fonction publique territoriale ;

Vu, le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif 

aux comités sociaux territoriaux des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics ;

Considérant qu’un Comité Social Territorial 
doit être créé dans chaque collectivité ou établis-
sement public employant au moins 50 agents ; 

Considérant qu’une formation spécialisée en 
matière de santé, de sécurité et de conditions de 
travail est instituée dans chaque collectivité ou éta-
blissement public employant au moins 200 agents ;

Considérant que l’effectif constaté au 1er janvier 
2022 est de 213 agents tous statuts et catégories 
confondus pour la caisse territoriale des œuvres 
scolaires (CTOS) ; 

Considérant la délibération n°2022-15 du 07 juin 
2022 du conseil d’administration de la caisse 
territorial des œuvres scolaires (CTOS) ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : La création d’un Comité Social 
Territorial local propre à la CTOS avec l’institu-
tion en son sein d’une formation spécialisée en 
matière de santé, de sécurité et des conditions 
de travail. 

ARTICLE 2 : Décide de ne pas instituer le pa-
ritarisme numérique en fixant un nombre de 
représentants du collège des élus inférieurs à 
celui des représentants du personnel titulaires 
et suppléants

ARTICLE 3 : De fixer le nombre de représentants 
du personnel titulaires au sein du CST à : 6.   

ARTICLE 4 : De fixer le nombre de représen-
tants du conseil d’administration titulaires de la 
CTOS au sein du CST à : 3.  

ARTICLE 5 : De ne pas autoriser le recueil de 
l’avis des représentants conseil d’administra-
tion de la CTOS. 

ARTICLE 6 : Une formation spécialisée est insti-
tuée au sein du Comité Social Territorial.  

ARTICLE 7 : De fixer le nombre de représen-
tants du personnel titulaires au sein de la for-
mation spécialisée à : 6. 

ARTICLE 8 : De fixer le nombre de représen-
tants du conseil d’administration titulaires de la 
CTOS au sein de la formation spécialisée à : 3.  

ARTICLE 9 : De ne pas autoriser le recueil de 
l’avis des représentants du conseil d’adminis-
tration de la CTOS.

ARTICLE 10 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu-
tion de la présente délibération, qui sera publiée au 
journal officiel de la Collectivité de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 juin 2022

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON
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2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

CONSEIL EXÉCUTIF DU 16 JUIN 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 006-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Dominique DEMOCRITE-
LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : 
Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

OBJET : Attribution d’une subvention à l’Associa-
tion des Apiculteurs de Saint-Martin (AAPISM) 
dans le cadre de sa demande de subvention 2022.

Objet : Attribution d’une subvention à l’Associa-
tion des Apiculteurs de Saint-Martin (AAPISM) 
dans le cadre de sa demande de subvention 2022.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer?; 

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales notamment ses articles LO6314-1, L.1511-
1 et suivants et L. 1611-4, 

Vu le règlement (UE) n° 1408/2013 modifié 
par le règlement (UE) 2019/316 de la commis-
sion européenne, du 21 février 2019 relatif à 
l’application des articles 107 et 108 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides de minimis dans le secteur de l’agricul-
ture, dit « règlement de minimis agricole » ;  

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations notamment ses articles 9-1 et 10 ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

Vu la délibération n° CT 32-16-2020 du 14 dé-
cembre 2020 du Conseil territorial approuvant le 
règlement territorial des aides aux entreprises ;  

Vu la délibération CT-01-02-2022 du 3 avril 2022 
portant délégation d’attributions du Conseil 
territorial au Conseil Exécutif ;

Vu la demande de subvention de la structure AAP-
SIM et les projets présentés par cette dernière ; 

Vu le projet de convention de financement entre 
la Collectivité de Saint-Martin et l’ASSOCIA-
TION DES APICULTEURS DE SAINT-MAR-
TIN (AAPISM) ;

Considérant le budget 2022 de la Collectivité de 
Saint-Martin ; 

Considérant l’avis favorable de la Commission 
des affaires économiques, rurales et touristiques 
en date du 12 mai 2022 ; 

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : La Collectivité s’engage à verser 
à l’association ASSOCIATION DES APICUL-
TEURS DE SAINT-MARTIN, une subvention 
d’un montant maximal de 11 000 €. (ONZE 
MILLE EUROS).

ARTICLE 2 : D’approuver le projet de conven-
tion de financement entre l’ASSOCIATION DES 
APICULTEURS DE SAINT-MARTIN annexée à 
la présente délibération. 

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer le 
présent avenant à la convention d’aide à la ré-
novation de devantures signée entre la Collec-
tivité de Saint-Martin et l’ASSOCIATION DES 
APICULTEURS DE SAINT-MARTIN  

ARTICLE 4 : De dire que les dépenses relatives à 
cette subvention seront imputées sur le budget 
de l’exercice 2022 au chapitre 65. 

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 16 juin 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 44

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 006-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Dominique DEMOCRITE-
LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE  : Dominique DE-
MOCRITE-LOUISY

OBJET : Approbation de la convention de mise 
à disposition par la Collectivité de Saint-Martin 
de Monsieur Elie TOUZÉ, en qualité de Direc-
teur de l’Etablissement de gestion et d’exploi-
tation de l’abattoir de Saint-Martin, pour une 
durée de 3 ans

Objet : Approbation de la convention de mise à 
disposition par la Collectivité de Saint-Martin 
de Monsieur Elie TOUZÉ, en qualité de Direc-
teur de l’Etablissement de gestion et d’exploi-
tation de l’abattoir de Saint-Martin, pour une 
durée de 3 ans

Vu, la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu, les articles L. 2221-1 à L.2221-10 et R.2221-
1 à R.2221-52 du Code général des collectivités 
territoriales ;

Vu, la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 
portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale ;

Vu, le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif 
au régime de la mise à disposition applicable 
aux collectivités territoriales et aux établisse-
ments publics administratifs locaux ;
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Vu, la délibération CT 33-04-2021 du Conseil 
territorial en date du 11 février 2021 et particu-
lièrement son article 4 portant sur la création de 
la régie dotée de l’autonomie financière et de la 
personnalité morale de gestion et d’exploitation 
de l’abattoir de Saint-Martin ; 

Vu, les statuts de l’Etablissement de gestion et 
d’exploitation de l’abattoir de Saint-Martin ;  

Vu, la convention de mise à disposition de Mon-
sieur Élie TOUZÉ en date du 27 septembre 2021 
au poste de directeur de l’EPIC ; 

Vu, l’avenant à la convention de mise à disposi-
tion de Monsieur Élie TOUZÉ en date du 3 jan-
vier 2022 au poste de directeur de l’EPIC ; 

Considérant, la fin de la mise à disposition le 31 
mai 2022 et la nécessité de prolonger la mise à 
disposition de M. Elie TOUZÉ pour une durée 
de 3 ans maximum ; 

Considérant, l’accord de M. Élie TOUZÉ ; 

Entendu, le rapport du Président ;
 
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver la convention de mise 
à disposition de Monsieur Elie TOUZE pour 
une durée de 3 ans, en annexe de la présente 
délibération.  

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer la présente convention et tout 
acte s’y rapportant. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 juin 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 47

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 006-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Dominique DEMOCRITE-
LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4; 

Vu le code de l’urbanisme ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 juin 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 48

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 006-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Dominique DEMOCRITE-
LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

OBJET : Droit de Préemption Urbain.

Objet : Droit de Préemption Urbain

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de SAINT-MARTIN ;

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et 
notamment les articles 21-1 à 21-25,

Considérant l’instruction des dossiers (Déclara-
tion d’intention d’aliéner) effectués par le ser-
vice en charge de l’urbanisme,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         



15 juillet 2022                                      Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
20  

                                                                                                                                                                                         
21                                                                                                                                                                                           -         -   

ARTICLE 1 : D’approuver les avis portés au ta-
bleau joint en annexe, relatifs aux déclarations 
d’intention d’aliéner.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim 
sont chargés chacun en ce qui les concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 juin 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 50

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 006-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Dominique DEMOCRITE-
LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

OBJET : Demande d’autorisation d’occupation 
temporaire du domaine public - Permission de 
voirie – SARL SINDEXTOUR

Objet : Demande d’autorisation d’occupation 
temporaire du domaine public - Permission de 
voirie – SARL SINDEXTOUR.

Vu, le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4,

Considérant, les avis de la commission de l’ur-
banisme, des affaires foncières et des 50 pas 
géométriques du 4 et du 31 mai 2022 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’entériner l’avis de la commis-
sion de l’urbanisme, des affaires foncières et 
des 50 Pas géométriques du 4 mai 2022 et du 
31 mai 2022 relatifs aux demandes d’occupation 
temporaire du domaine public - Permission de 
voirie dont le projet d’arrêté de prorogation est 
joint à la présente délibération. 

ARTICLE 2 : Le délai de la présente convention 
de 8 ans n’intègre pas le modèle de calcul de 
l’indexation qui doit être conforme à l’indice de 
référence des loyers commerciaux. La Collecti-
vité se réserve le droit de création d’un modèle 
de révision en pareil cas.

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout acte et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial 
et le Directeur Général des Services par intérim 
sont chargés chacun en ce qui les concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 16 juin 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 006-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Dominique DEMOCRITE-
LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

OBJET : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offres ouvert lancé pour la fourniture d’équipe-
ments informatiques - fournitures de tablettes.

Objet : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offres ouvert lancé pour la fourniture d’équi-
pements informatiques - fournitures de tablettes.

Vu, le Code général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment, en son article LO 
6314-1, relatif aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu, le code de la commande publique ; 

Considérant, la procédure de consultation lan-
cée par avis d’appel public à la concurrence 
paru dans le JOUE N°2021/S 146-385914 du 30 
juillet 2021 et le BOAMP n°21-104192 du 30 juil-
let 2021, le PELICAN N°3817 du 04 août 2021.

Considérant, la décision de la Commission 
d’appel d’offres réunie le 06 mai 2022 ;

Considérant, la Collectivité de Saint-Martin sou-
haite renforcer de manière générale son parc 
d’équipements informatiques et notamment de 
mettre à niveau celui des établissements scolaires ; 

Considérant, le classement des offres comme suit :

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 AVANT-GARDE 
OUTRE MER

2 COMPUTECH
3 BULL SAS

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la com-
mission d’appel d’offres afin d’attribuer le mar-
ché public pour les fournitures d’équipements 
informatiques pour la Collectivité de Saint-Mar-
tin à l’entreprise la mieux classée : 
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La commission d’appel d’offres a donc opté 
pour une attribution du marché public et retient 
la candidature et l’offre de l’entreprise :  

• COMPUTECH TECHNOLOGIES SARL – 23, 
rue du Port – Galisbay 97150 Saint-Martin

Le montant de l’offre retenue  : UN MIL-
LION NEUF CENT DIX MILLE NEUF CENT 
QUATRE VINGT CINQ EUROS ET TREIZE 
CENTIMES (1 910 985,13€) 

N° Candidats Classement
1 AVANT-GARDE 

OUTRE MER
2

2 COMPUTECH 1
3 BULL SAS 3

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 21 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 juin 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 006-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 

l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Dominique DEMOCRITE-
LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

OBJET : Réduction d’impôt prévue par l’article 
199 undecies D du code général des impôts de la 
collectivité de Saint-Martin. Demande d’autori-
sation préalable présentée par la S.C.I ALOES.

Objet : Réduction d’impôt prévue par l’article 
199 undecies D du code général des impôts de la 
collectivité de Saint-Martin. Demande d’autori-
sation préalable présentée par la S.C.I ALOES.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, et notamment 
les VIII et IX de son article 18 ;

Vu les articles LO6314-3-I, LO6314-4-I du code 
général des collectivités territoriales créés par 
Loi n°2007-223 du 21 février 2007 ;

Vu l’article 199 undecies D du code général de 
impôts de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le dossier de demande d’agrément en date 
du 12 avril 2022 adressé par la S.C.I ALOES, 
ayant son siège social à la Baie Orientale, Saint-
Martin (97150), visant à porter à la connaissance 
du Conseil Exécutif un nouveau projet d’inves-
tissement dans le secteur de l’immobilier ; 

Considérant que, conformément aux dispositions 
du deuxième alinéa du 4 de l’article 199 undecies 
D susvisé, pour ouvrir droit à la réduction d’impôt, 
les investissements dans le secteur du logement 
d’un montant supérieur à 500 000 € par programme 
doivent avoir été portés, préalablement à leur réa-
lisation, à la connaissance du Conseil exécutif de la 
collectivité, et n’avoir pas appelé d’objection moti-
vée de sa part dans un délai de trois mois ;

Considérant que le projet de construction au 
23 rue de Concordia, sur la parcelle cadastrée 
section BW184, BW181 d’une superficie de 
1040 m?, de quatre locaux commerciaux et huit 
logements, pour une surface totale de plan-
cher de 199 m?, a été autorisé par un permis 
de construire portant le numéro PC 971127 20 
01132, délivré le 27 janvier 2021.

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : Que ce projet portant sur la création 
de quatre locaux commerciaux et huit logements 
est susceptible d’ouvrir droit au régime d’aide 
fiscale prévu à l’article 199 undecies D du Code 
général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin, dans les conditions fixées par cet article. 

Sont donc visés les quatre locaux commerciaux 
et huit logements en cours de construction au 23 
rue de Concordia, à savoir ;
-  8 studios 

-  4 locaux commerciaux accessibles depuis la 
rue par quelques marches d’escalier et une 
rampe handicapée

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération.

Faite et délibérée le 16 juin 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

CONSEIL EXÉCUTIF DU 29 JUIN 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 
1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR,

DEPORTÉ : /////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Demande de subvention globale 
FSE+ au titre de la programmation 2021-2027 

Objet : Demande de subvention globale FSE+ 
au titre de la programmation 2021-2027 
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Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
Code Général des Collectivités Territoriales 
relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint Martin ;

Vu le règlement (UE) 2021/1060  du Parlement 
européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant 
dispositions communes relatives au fonds euro-
péen de développement régional, au fonds social 
européen plus, au fonds de cohésion, au fonds 
pour une transition juste et au fonds européen 
pour les affaires maritimes, la pêche et l’aqua-
culture, et établissant les règles financières appli-
cables à ces fonds et au fonds «Asile, migration et 
intégration», au fonds pour la sécurité intérieure 
et à l’instrument de soutien financier à la gestion 
des frontières et à la politique des visas ;

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement 
européen et du Conseil du 24 juin 2021 insti-
tuant le fonds social européen plus (FSE+) et 
abrogeant le règlement (UE) n° 1296/2013 ; 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 relative 
à la modernisation de l’action publique terri-
toriale et d’affirmation des métropoles, notam-
ment son article 78 ; 

Vu le décret n° 2021-1884 du 29 décembre 2021 
relatif à la gestion des programmes européens 
de la politique de cohésion et de la pêche et des 
affaires maritimes pour la période 2021-2027 ;

Vu le programme opérationnel national FSE+ 
2021-2027 envoyé à la Commission européenne 
le 17 mars 2022 ; 

Vu le courrier de la Directrice générale des 
outre-mer et du délégué général à l’emploi et à 
la formation professionnelle en date du 10 mars 
2022 portant notification de l’enveloppe FSE+ 
dédiée à Saint Martin dans le cadre de la pro-
grammation 2021-2027 ;

Considérant le courrier adressé au Préfet de la 
région Guadeloupe en date 5 mai 2022 expri-
mant la volonté de la Collectivité de Saint Mar-
tin d’être désignée organisme intermédiaire 
gestionnaire d’une partie des crédits FSE+ dé-
diés au territoire pour la période 2021-2027 ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à déposer auprès du Préfet de région 
Guadeloupe un dossier de demande de « sub-
vention globale » pour un montant total de cré-
dits d’intervention FSE+ sollicité de 15 100 000 
€ sur la période 2021-2027, pour des dispositifs 
relevant de trois priorités du Programme opéra-
tionnel national FSE+, conformément au tableau 
joint en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tout document afférent à la 
demande de subvention globale.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 52

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 
1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR,

DEPORTÉ : /////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Demande de subvention globale FE-
DER au titre de la programmation 2021-2027

Objet : Demande de subvention globale FEDER 
au titre de la programmation 2021-2027

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
Code Général des Collectivités Territoriales 
relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint Martin ;

Vu le règlement (UE) 2021/1060  du Parlement 
européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant 
dispositions communes relatives au fonds euro-
péen de développement régional, au fonds social 
européen plus, au fonds de cohésion, au fonds 
pour une transition juste et au fonds européen 
pour les affaires maritimes, la pêche et l’aqua-
culture, et établissant les règles financières appli-
cables à ces fonds et au fonds «Asile, migration et 
intégration», au fonds pour la sécurité intérieure 

et à l’instrument de soutien financier à la gestion 
des frontières et à la politique des visas ;

Vu le règlement (UE) 2021/1058 du Parlement 
européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif 
au fonds européen de développement régional 
et au fonds de cohésion ; 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 relative 
à la modernisation de l’action publique terri-
toriale et d’affirmation des métropoles, notam-
ment son article 78 ; 

Vu le décret n° 2021-1884 du 29 décembre 2021 
relatif à la gestion des programmes européens 
de la politique de cohésion et de la pêche et des 
affaires maritimes pour la période 2021-2027 ;

Vu le projet de programme opérationnel Pro-
gramme opérationnel FEDER Etat Saint Martin 
2021-2027 ; 

Considérant le courrier adressé au Préfet de la 
région Guadeloupe en date 5 mai 2022 expri-
mant la volonté de la Collectivité de Saint Mar-
tin d’être désignée organisme intermédiaire 
gestionnaire d’une partie des crédits FEDER 
dédiés au territoire pour la période 2021-2027 ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à déposer auprès du Préfet de région 
Guadeloupe un dossier de demande de « subven-
tion globale » pour un montant total de crédits 
d’intervention FEDER sollicité de 17 210 000 € sur 
la période 2021-2027 au titre des dispositifs rele-
vant de la priorité 1 « Développer une économie 
régionale innovante et compétitive par la création 
d’un environnement propice au développement 
de la recherche sur la biodiversité caribéenne, la 
consolidation du tissu entrepreneurial local et le 
soutien à l’innovation sur le territoire » du Pro-
gramme opérationnel Etat FEDER Saint Martin 
2021-2027, conformément au tableau joint en an-
nexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tout document afférent à la 
demande de subvention globale.

ARTICLE 3 : Le président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
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sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 53

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 
1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR,

DEPORTÉ : /////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Approbation et autorisation au Pré-
sident à ne sélectionner qu’un seul prestataire 
de services dans le cadre de l’hébergement des 
militaires de la Gendarmerie et les Sapeurs-
Pompiers pendant la durée de fermeture de 
l’accès routier du pont de Sandy Ground 

Objet  : Approbation et autorisation au Pré-
sident à ne sélectionner qu’un seul prestataire 
de services dans le cadre de l’hébergement des 
militaires de la Gendarmerie et les Sapeurs-
Pompiers pendant la durée de fermeture de 
l’accès routier du pont de Sandy Ground. 

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 et la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’outre-mer ; 

Vu la délibération du Conseil territorial n° 01-02-
2022 du 03 avril 2022 accordant délégation d’attri-
butions du Conseil territorial au Conseil exécutif ; 

Considérant qu’après plusieurs années de report, 
la réalisation des travaux du pont de Sandy-
Ground présentaient une nécessité impérieuse ; 

Considérant que la fermeture de l’accès rou-
tier par le pont de Sandy-Ground durant une 
période comprise entre le vendredi 24 juin et le 
lundi 27 juin 2022 (dates possiblement mobiles) 
nécessite la présence permanente de forces d’in-
tervention et de secours au profit de la popula-
tion et des biens ; 

Considérant que seuls deux hébergements pro-

fessionnels sont proposés dans le secteur géo-
graphique concerné mais que l’un d’eux ne 
présente que des prestations haut de gamme du 
fait de son classement en hôtel 5 étoiles Normes 
Internationales ; 

Considérant que le prestataire retenu – hôtel 
Hommage - a proposé une offre commerciale 
présentant une réduction sensible du prix par 
rapport à la tarification publique ; 

Vu le rapport de Monsieur le Président et après 
en avoir délibéré ; 

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver et d’autoriser le Pré-
sident à ne sélectionner que le seul prestataire 
de services – hôtel Hommage

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 
1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR,

DEPORTÉ : /////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Objet  : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ; 

Vu le code de l’urbanisme ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 53

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 
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NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 
1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Daniel GIBBES

DEPORTÉ : /////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Signature du Marché de nettoyage des 
voies publiques le territoire de le Collectivité.

Objet  : Signature du Marché de nettoyage des 
voies publiques le territoire de le Collectivité.

Vu, le Code général des Collectivités Territo-
riales LO 6352-12 ;

Vu le Code de la Commande Publique ; 

Vu la délibération CT 001-02-2022 en date du 03 
avril 2022, portant délégations d’attributions du 
Conseil Territorial au Conseil exécutif,

Vu, la procédure de consultation lancée par avis 
d’appel d’offres ouvert européen paru dans le :

- BOAMP Avis N° 22 -10176 publié le 21 janvier 2022
- JOUE N° 2022/S 016 – 038445 du 24 janvier 2022
- Le Pélican N° 3842 du 26 janvier 2022
- Mise en ligne sur Profil Acheteur www.
marches-securises.fr 

Vu, la décision de la Commission d’appel 
d’offres réunie le 14 juin 2022 ;

Considérant qu’il revient au conseil exécutif 
de la collectivité de St Martin d’autorisé le Pré-
sident a signé l’acte d’engagement du dit mar-
ché et tout documents relatifs à celui-ci.
 
Considérant le classement des offres pour nettoyage 
des voies publiques le territoire de le Collectivité.

A l’issue de l’analyse des offres, les notes finales 
obtenues par chaque candidat sont les sui-
vantes : voir le classement des offres en annexe.

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la com-
mission d’appel d’offres afin d’attribuer le mar-
ché pour le nettoyage des voies publiques de le 
Collectivité de Saint Martin, marché comprend 
4 lots à : 

A) Proposition d’attribution : voir en annexe.

ARTICLE 2 : De donner délégation au Président 
afin de signer les actes d’engagement du dit 
marché et tous documents relatifs à celui-ci ; ce 
marché étant conclu pour une durée de quatre 
ans (4) à compter de sa date de notification.   

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.

La 3éme Vice-résidente,                                                                                                 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 55

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de la 3éme Vice-présidente Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS : 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTÉ : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Avis sur la demande d’agrément fiscal 
présentée par la SAS CAJOU 21 pour le compte 
de la SAS VERDE SXM, déposée en vue de bé-
néficier de la réduction d’impôt sur le revenu à 

raison des investissements productifs neufs ré-
alisés en outre-mer prévue par les dispositions 
de l’article 199 undecies B du Code général des 
impôts national.

Objet  : Avis sur la demande d’agrément fiscal 
visant notamment la SAS VERDE SXM en qua-
lité d’exploitant, déposée en vue de bénéficier 
de la réduction d’impôt sur les sociétés à rai-
son des investissements productifs neufs réa-
lisés en outre-mer prévue par les dispositions 
de l’article 199 undecies B du code général des 
impôts de l’Etat.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu les 5è et 6è alinéas de l’article L. O 6353-5 du 
code général des collectivités territoriales, créé 
par la loi organique du 21 février 2007 susvisée ;

Vu l’article 199 undecies B du code général des 
impôts national ;

Vu l’article 244 quater Y du code général des 
impôts national ;

Vu l’article 140 terdecies de l’annexe II du code 
général des impôts national ;

Vu les bulletins officiels des finances publiques 
(BOfiP) de l’Etat BOI-SJ-AGR-40-15/05/2019 du 
15 mai 2019 et BOI-ANNX000292-02/09/2019 
du 02 septembre 2019 ;

Vu le dossier de demande d’agrément visant 
notamment les SAS CAJOU 21, et VERDE SXM 
en qualité d’exploitant ;

Vu la demande de la préfecture de Saint-Barthé-
lemy et Saint-Martin en date du 31 Mai 2022 ;

Considérant le rapport du Président du Conseil 
Territorial ;

Le Conseil exécutif,             

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable à la de-
mande d’agrément fiscal visant les SAS CAJOU 
21 en qualité de société de portage et VERDE 
SXM en qualité d’exploitant.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.

La 3éme Vice-résidente,                                                                                                 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de la 3éme Vice-présidente Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR,

DEPORTÉ : /////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Attribution des subventions aux as-
sociations dans le cadre de l’appel à projets 
politique de la ville pour l’année 2022 – appro-
bation de la ventilation des subventions aux 
associations

Objet : Attribution des subventions aux associa-
tions dans le cadre de l’appel à projets politique 
de la ville pour l’année 2022 – approbation de 
la ventilation des subventions aux associations.

Vu l’article 107-1 du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne ; 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le code général des collectivités territoriales 
notamment ses articles LO6314-1 et L. 1611-4 ;

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et suivants et L.242-2 ;

Vu la loi du 1er juillet 1901, relative au contrat 
d’association ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret du 16 août 1901 portant règlement 
d’administration publique ?pour l’exécution 
de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association ;

Vu l’avis du comité technique de la politique de 
la ville en date du 16 mai 2022 ;

Vu l’avis du comité de pilotage de la politique 
de la ville en date du 8 juin 2022 ;

Vu les projets présentés par les associations 
dans le cadre de l’appel à projets 2022 visées 
aux articles 1 et 2 de la présente délibération ;

Considérant les piliers de la politique de la ville 
que sont : la cohésion sociale, le cadre de vie et 
le renouvellement urbain, l’emploi et le déve-
loppement économique ; 

Considérant les axes transversaux de la politique 
de la ville que sont : la citoyenneté et participa-
tion, l’égalité hommes femmes et la jeunesse ;

Considérant les thématiques du contrat de ville 
de Saint-Martin  2015 – 2020, modifié par ave-
nant signé le 3 décembre 2021 ;  

Considérant que les actions conçues et initiées 
par les associations dans le cadre de l’appel à 
projets 2022 visées à l’article 1 de la présente 
délibération participent de cette politique ;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver l’attribution des sub-
ventions aux associations dont la liste figure à 
l’annexe 1 à la présente délibération pour l’an-
née 2022, pour un montant de 311 500 euros.

ARTICLE 2 : De refuser l’octroi d’une subvention 
aux associations dont la liste figure à l’annexe 2 à 
la présente délibération pour l’année 2022.

ARTICLE 3  : D’approuver la convention d’ob-
jectifs et de moyens telles qu’annexée (annexe 
3) à la présente délibération et d’autoriser le 
Président du conseil territorial à la signer avec 
l’association SEM TA ROUTE.

ARTICLE 4 : D’imputer la dépense susmention-
née au chapitre 65 du budget de la Collectivité. 

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXES PAGE 58

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de la 3éme Vice-présidente Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR,

DEPORTÉ : //////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Attribution d’une subvention à l’EPLE 
COLLEGE MONT DES ACCORDS dans le 
cadre du Programme de Réussite Educative – 
Appel à projets Politique de la Ville 2022

Objet  : Attribution d’une subvention à l’EPLE 
COLLEGE MONT DES ACCORDS dans le 
cadre du Programme de Réussite Educative – 
Appel à projets Politique de la Ville 2022

Vu l’article 107-1 du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne ; 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le code général des collectivités territoriales 
notamment ses articles LO6314-1 et L. 1611-4 ;

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et suivants et L.242-2 ;

Vu la loi du 1er juillet 1901, relative au contrat 
d’association ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret du 16 août 1901 portant règlement 
d’administration publique ?pour l’exécution 
de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association ;

Vu l’avis du comité technique de la politique de 
la ville en date du 16 mai 2022 ;

Vu l’avis du comité de pilotage de la politique 
de la ville en date du 8 juin 2022 ;

Vu l’avis du comité technique du programme 
de réussite éducative en date du 10 juin 2022 ;

Vu l’avis du comité de pilotage du programme 
de réussite éducative en date du 21 juin 2022 ;
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Vu l’appel à projets Programme de Réussite 
Éducative 2022 ;

Entendu le rapport du Président;

Considérant les échanges du comité technique 
et du comité de pilotage ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’approuver l’attribution d’une 
subvention de vingt mille euros (20  000€) à 
l’EPLE du Collège Mont des Accords pour le 
Programme de Réussite Educative 2022.

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au chapitre 
65 du budget de la Collectivité. 

ARTICLE 3  : D’autoriser le président à signer 
tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de la 3éme Vice-
présidente Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTÉ : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Classement du Centr’hôtel dans la ca-
tégorie hôtel 2*   

Objet : Classement du Centr’hôtel dans la caté-
gorie hôtel 2*   

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-
2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-
2007 du 1er août 2007 relatives aux compétences 
exercées par la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu les articles D 313-1 à D 313-14 du code du 
tourisme de Saint-Martin ;  

Vu la délibération CT 30-02-2020 du 24 sep-
tembre 2020 relative à la prorogation déroga-
toire et exceptionnelle de la validité du classe-
ment des hébergements ;   

Vu la délibération CT 38-07-2021 du 15 juillet 
2021 relative à la prorogation dérogatoire et 
exceptionnelle de la validité du classement des 
hébergements ;  

Vu l’avis favorable du cabinet d’audit IN AU-
RIS du 16 mai 2022, 

Vu l’avis favorable de la Commission de classe-
ment du 17 juin 2022, 

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  :  L’établissement d’hébergement 
« Centr’hôtel » sis 4 rue du Général De Gaulle, 
97150 SAINT-MARTIN est classé dans la caté-
gorie « hôtel de tourisme » 2*.   

ARTICLE 2 :  Ce classement est valable pour une 
durée de 5 ans à compter de la date de la pré-
sente délibération.   

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial 
et la Direction Générale des Services par inté-
rim sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.

La 3éme Vice-résidente,                                                                                                 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-

Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-10-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de la 3éme Vice-présidente Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTÉ : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Classement de l’Esmeralda dans la ca-
tégorie hôtel 4*.

Objet : Classement de l’Esmeralda dans la caté-
gorie hôtel 4*.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-
2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-
2-2007 du 1er août 2007 relatives aux compé-
tences exercées par la Collectivité de Saint-Mar-
tin ;

Vu les articles D 313-1 à D 313-14 du code du 
tourisme de Saint-Martin ;  

Vu la délibération CT 30-02-2020 du 24 sep-
tembre 2020 relative à la prorogation déroga-
toire et exceptionnelle de la validité du classe-
ment des hébergements ;   

Vu la délibération CT 38-07-2021 du 15 juillet 
2021 relative à la prorogation dérogatoire et 
exceptionnelle de la validité du classement des 
hébergements ;  

Vu l’avis favorable du cabinet d’audit Head-
light du 07 février 2022, 

Vu l’avis favorable de la Commission de classe-
ment du 17 juin 2022, 
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Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  :  L’établissement d’hébergement 
«  Esmeralda  » sis 44 Baie Orientale, 97150 
SAINT-MARTIN est classé dans la catégorie 
« hôtel de tourisme » 4*.   

ARTICLE 2 :  Ce classement est valable pour une 
durée de 5 ans à compter de la date de la pré-
sente délibération.   

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial 
et la Direction Générale des Services par inté-
rim sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.

La 3éme Vice-résidente,                                                                                                 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-11-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de la 3éme Vice-présidente Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTÉ : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Classement du Grand Case Beach Club 
dans la catégorie hôtel 4*   

Objet : Classement du Grand Case Beach Club 
dans la catégorie hôtel 4*   

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-
2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-
2007 du 1er août 2007 relatives aux compétences 
exercées par la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu les articles D 313-1 à D 313-14 du code du 
tourisme de Saint-Martin ;  

Vu la délibération CT 30-02-2020 du 24 sep-
tembre 2020 relative à la prorogation déroga-
toire et exceptionnelle de la validité du classe-
ment des hébergements ;   

Vu la délibération CT 38-07-2021 du 15 juillet 
2021 relative à la prorogation dérogatoire et 
exceptionnelle de la validité du classement des 
hébergements ;  

Vu l’avis favorable du cabinet d’audit Head-
light du 14 mars 2022, 

Vu l’avis favorable de la Commission de classe-
ment du 17 juin 2022, 

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 :  L’établissement d’hébergement 
« Grand Case Beach Club » sis 21 rue de Petite 
Plage, 97150 SAINT-MARTIN est classé dans 
la catégorie « hôtel de tourisme » 4*.   

ARTICLE 2 :  Ce classement est valable pour une 
durée de 5 ans à compter de la date de la pré-
sente délibération.   

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial 
et la Direction Générale des Services par inté-
rim sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.

La 3éme Vice-résidente,                                                                                                 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-12-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de la 3éme Vice-présidente Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTÉ : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Classement de la Plantation dans la 
catégorie hôtel 4*.

Objet : Classement de la Plantation dans la caté-
gorie hôtel 4*.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-
2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-
2007 du 1er août 2007 relatives aux compétences 
exercées par la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu les articles D 313-1 à D 313-14 du code du 
tourisme de Saint-Martin ;  

Vu la délibération CT 30-02-2020 du 24 sep-
tembre 2020 relative à la prorogation déroga-
toire et exceptionnelle de la validité du classe-
ment des hébergements ;   

Vu la délibération CT 38-07-2021 du 15 juillet 
2021 relative à la prorogation dérogatoire et 
exceptionnelle de la validité du classement des 
hébergements ;  

Vu l’avis favorable du cabinet d’audit IN AU-
RIS du 17 mai 2022, 

Vu l’avis favorable de la Commission de classe-
ment du 17 juin 2022, 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 
DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  :  L’établissement d’hébergement 
« La Plantation » sis 5 parc de la Baie Orientale, 



15 juillet 2022                                      Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
28  

                                                                                                                                                                                         
29                                                                                                                                                                                           -         -   

97150 SAINT-MARTIN est classé dans la caté-
gorie « hôtel de tourisme » 4*.   

ARTICLE 2 :  Ce classement est valable pour une 
durée de 5 ans à compter de la date de la pré-
sente délibération.   

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial 
et la Direction Générale des Services par inté-
rim sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.

La 3éme Vice-résidente,                                                                                                 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-13-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de la 3éme Vice-présidente Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTÉ : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Classement des Balcons d’Oyster Pond 
dans la catégorie résidence 3*   

Objet : Classement des Balcons d’Oyster Pond 
dans la catégorie résidence 3*   

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-
2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-
2007 du 1er août 2007 relatives aux compétences 
exercées par la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu les articles D 322-1 à D 322-9 du code du tou-
risme de Saint-Martin ;  

Vu la délibération CT 30-02-2020 du 24 sep-
tembre 2020 relative à la prorogation déroga-
toire et exceptionnelle de la validité du classe-
ment des hébergements ;   

Vu la délibération CT 38-07-2021 du 15 juillet 
2021 relative à la prorogation dérogatoire et 
exceptionnelle de la validité du classement des 
hébergements ;  

Vu l’avis favorable du cabinet d’audit In Auris 
du 18 mai 2022, 

Vu l’avis favorable de la Commission de classe-
ment du 17 juin 2022, 

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : L’établissement d’hébergement « Les 
Balcons d’Oyster Pond » sis 15 avenue du Lagon 
Oyster Pond, 97150 SAINT-MARTIN est classé 
dans la catégorie « résidence de tourisme » 3*.   

ARTICLE 2 : Ce classement est valable pour une 
durée de 5 ans à compter de la date de la pré-
sente délibération.   

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial 
et le Directeur Général des Services par intérim 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.La 3éme Vice-
présidente,

La 3éme Vice-résidente,                                                                                                 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-14-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de la 3éme Vice-présidente Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTÉ : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Classement de l’Orient Beach Hôtel 
dans la catégorie résidence 4*

Objet  : Classement de l’Orient Beach Hôtel 
dans la catégorie résidence 4*

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-
2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-
2007 du 1er août 2007 relatives aux compétences 
exercées par la Collectivité de Saint-Martin ; 
 
Vu les articles D 322-1 à D 322-9 du code du tou-
risme de Saint-Martin ;  

Vu la délibération CT 30-02-2020 du 24 sep-
tembre 2020 relative à la prorogation déroga-
toire et exceptionnelle de la validité du classe-
ment des hébergements ;   

Vu la délibération CT 38-07-2021 du 15 juillet 
2021 relative à la prorogation dérogatoire et 
exceptionnelle de la validité du classement des 
hébergements ;  

Vu l’avis favorable du cabinet d’audit Head-
light du 04 février 2022, 

Vu l’avis favorable de la Commission de classe-
ment du 17 juin 2022, 

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  :  L’établissement d’hébergement 
« Orient Beach hôtel » sis 115 Vanina Bay Parc de 
la Baie Orientale, 97150 SAINT-MARTIN est clas-
sé dans la catégorie « résidence de tourisme » 4*.   

ARTICLE 2 :  Ce classement est valable pour une 
durée de 5 ans à compter de la date de la pré-
sente délibération.   

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial 
et le Directeur Général des Services par intérim 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
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l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.

La 3éme Vice-résidente,                                                                                                 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-15-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de la 3éme Vice-
présidente Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTÉ : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Classement du Palm Court dans la ca-
tégorie résidence 4*   

Objet : Classement du Palm Court dans la caté-
gorie résidence 4*   

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-
2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-
2007 du 1er août 2007 relatives aux compétences 
exercées par la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu les articles D 322-1 à D 322-9 du code du tou-
risme de Saint-Martin ;  

Vu la délibération CT 30-02-2020 du 24 sep-
tembre 2020 relative à la prorogation déroga-
toire et exceptionnelle de la validité du classe-
ment des hébergements ;   

Vu la délibération CT 38-07-2021 du 15 juillet 
2021 relative à la prorogation dérogatoire et 
exceptionnelle de la validité du classement des 
hébergements ;  

Vu l’avis favorable du cabinet d’audit Head-
light du 04 février 2022, 

Vu l’avis favorable de la Commission de classe-
ment du 17 juin 2022, 

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : L’établissement d’hébergement 
«  Palm Court  » sis Parc de la Baie Orientale, 
97150 SAINT-MARTIN est classé dans la caté-
gorie « résidence de tourisme » 4*.   

ARTICLE 2 : Ce classement est valable pour une 
durée de 5 ans à compter de la date de la pré-
sente délibération.   

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial 
et la Direction Générale des Services par inté-
rim sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.

La 3éme Vice-résidente,                                                                                                 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-16-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de la 3éme Vice-présidente Dominique 
DEMOCRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTÉ : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Classement de la Samanna dans la ca-
tégorie hôtel 5*

Objet : Classement de la Samanna dans la caté-
gorie hôtel 5*

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-
2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-
2007 du 1er août 2007 relatives aux compétences 
exercées par la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu les articles D 313-1 à D 313-14 du code du 
tourisme de Saint-Martin ;  

Vu la délibération CT 30-02-2020 du 24 sep-
tembre 2020 relative à la prorogation déroga-
toire et exceptionnelle de la validité du classe-
ment des hébergements ;   

Vu la délibération CT 38-07-2021 du 15 juillet 2021 
relative à la prorogation dérogatoire et exception-
nelle de la validité du classement des hébergements ;  

Vu l’avis favorable du cabinet d’audit Head-
light du 03 février 2022, 

Vu l’avis favorable de la Commission de classe-
ment du 17 juin 2022, 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  :  L’établissement d’hébergement 
«  La Samanna  » sis Les Terres Basses, 97150 
SAINT-MARTIN est classé dans la catégorie 
« hôtel de tourisme » 5*.   

ARTICLE 2 :  Ce classement est valable pour une 
durée de 5 ans à compter de la date de la pré-
sente délibération.   

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial 
et la Direction Générale des Services par inté-
rim sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.

La 3éme Vice-résidente,                                                                                                 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
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sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-17-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de la 3éme Vice-présidente Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTÉ : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Approbation de la candidature de la Col-
lectivité de Saint-Martin à l’Appel à Projet “France 
relance – Biodiversité” – Sollicitation d’une sub-
vention de 169 500 euros auprès de l’Etat

Objet : Approbation de la candidature de la Col-
lectivité de Saint-Martin à l’Appel à Projet “France 
relance – Biodiversité” – Sollicitation d’une sub-
vention de 169 500 euros auprès de l’Etat

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment son article LO 6314-
1, relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu la délibération CT-01-02-2022 du 3 avril 2022 
portant délégation de compétences du Conseil 
exécutif au Conseil territorial

Vu la convention de partenariat signée le 22 
Juin 2022 entre la Collectivité de Saint-Martin 
et le Pôle Relais des Zones Humides Tropicales 
(REM-Millrum) ;

Vu l’Appel à Projet France relance – Biodiver-
sité émis par la DEAL Guadeloupe ;

Considérant l’intérêt du projet REMA-Millrum 
en termes de reconquête de la biodiversité, de 
restauration écologique, de lutte contre les es-
pèces invasives, de formations aux métiers de 
l’environnement, de transfert de compétences 
techniques, de portée pédagogique du projet,

Considérant le rapport du Président ; 

Le Conseil exécutif,  

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De solliciter auprès de l’Etat une 
subvention d’un montant de 169 500.00 euros 
soit 100 % des dépenses prévisionnelles pour le 
projet REMA-MILRUM dans le cadre de l’appel 
à projets  «France Relance -Biodiversité, Volet 
1.1 “Restauration écologique”.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tous documents nécessaires 
au dépôt de la candidature de la Collectivité de 
Saint-Martin dans le cadre de l’appel à projets 
de l’Etat «France Relance -Biodiversité, Volet 
1.1 “Restauration écologique »». 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.

La 3éme Vice-résidente,                                                                                                 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

Les délibérations suivantes ont été ajournées : 

• CE 007-18-2022
• CE 007-19-2022
• CE 007-20-2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-21-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 juin à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 

1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR,

DEPORTÉ : //////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Approbation de l’ordre du jour – 
Conseil territorial en date du 12 Juillet 2022.

Objet : Approbation de l’ordre du jour – Conseil 
territorial en date du 12 Juillet 2022.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, Chapitre III - Art. LO 6353-1

Considérant que le président souhaite réunir 
les membres du Conseil territorial à la date 12 
juillet 2022,

Considérant les affaires à soumettre à l’appro-
bation du Conseil territorial,
 
Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’arrêter conformément à l’annexe 
de la présente délibération, l’ordre du jour de la 
prochaine session ordinaire du conseil territo-
rial ; cet ordre du jour est susceptible de change-
ment si les circonstances l’exigent et dans ce cas, 
les modifications seront approuvées en séance 
par le conseil territorial.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2022.

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 67
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  004 - 03 - 2022

 
Ecoles Utilisateurs Période Nombre de 

jours 
Créneaux 
horaires 

Aline HANSON Nature is the 
key 

23 au 25/05/2022 3 7h30 à 17h00 

Aline HANSON Nature is the 
key 

01 au 23/08/2022 23 7h30 à 17h00 

Aline HANSON Five B Academy 09 au 28/07/2022  7h00 à 14h30 
Aline HANSON Five B Academy 01 au 21/08/2022 21 7h00 à 15h00 
Aline HANSON Education 

Nationale 
08 au 20/07/2022 8 9h00 à 16h00 

Aline HANSON Stylo d’Août 25/07/2022 au 
19/08/2022 

19 8h00 à 13h00 

Jérôme 
BEAUPERE 

Nature is the 
key 

23 au 25/05/2022 3 7h30 à 17h00 

Jérôme 
BEAUPERE 

Nature is the 
key 

01 au 23/08/2022 21 7h00 à 17h00 

Hervé 
WILLIAMS 

FRANCAS 09 au 31/07/2022 23  

Hervé 
WILLIAMS 

S.M.A.C 03/09/2022 au 
31/07/2023 

3 jours par 
semaines 

Mercredi : 15h30 
à 18h30 
Samedi :14h00 à 
17h30 
Dimanche 9h30 
à 12h30 

Evelina 
HALLEY 

CTOS 08 au 29/07/2022 15 8h00 à 16h00 

Emile CHOISY CTOS 08 au 29/07/2022 15 8h00 à 16h00 
Jean ANSELME CTOS 08 au 29/07/2022 15 8h00 à 16h00 

Clair SAINT-
MAXIMIN 

CTOS 08 au 29/07/2022 15 8h00 à 16h00 

Clair SAINT-
MAXIMIN 

Education 
Nationale 

08 au 20/07/2022 8 9h00 à 16h00 

Clair SAINT-
MAXIMIN 

Stylo d’Août 25/07/2022 au 
19/08/2022 

19 9h00 à 16h00 

Siméone 
TROTT 

CTOS 08 au 29/07/2022 15 Vendredi 16h00 
au dimanche 

10h00 
Marie-Amélie 

LEYDET 
Education 
Nationale 

08 au 20/07/2022 8 9h00 à 16h00 

Marie-Amélie 
LEYDET 

POSITIVISME 08 au 29/07/2022 15 8h00 à 17h00 

Marie-Amélie 
LEYDET 

Stylo d’Août 25/07/2022 au 
19/08/2022 

19 8h00 à 13h00 

Elie GIBS Stylo d’Août 25/07/2022 au 
19/08/2022 

19 8h00 à 13h00 

Elie GIBS Education 
Nationale 

08 au 20/07/2022 8 9h00 à 16h00 

Lycée 
Professionnel 

Edu’Camp 08 au 29/07/2022 15 8 h00 à 13h00 

Eliane CLARKE Chemin de la 
Jeunesse 

08 juillet au 12 
août 2022 

25 8h00 à 16h30 

Omer 
ARRONDELL 

Chemin de la 
Jeunesse 

08 juillet au 12 
août 2022 

25 8h00 à 16h30 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  004 - 04 - 2022
 
 

NOMBRE  

 
 

REFERENCE 
DOSSIER  

 
 

CIVILITES 

 
 

NOMS 

 
 

PRENOMS  

MONTANT TTC 
DE L'ACHAT DE 

MATERIEL 
INFORMATIQUE 

MONTANT 
ATTRIBUE PAR 

LA 
COLLECTIVITE 

1 00001861 Monsieur ALEXY Samuel 499,99 € 499,99 € 
2 00000697 Madame ARRINDELL Samantha 569,99 € 569,99 € 
3 00001727 Madame ARRINDELL Sarona 669,99 € 669,99 € 
4 00000721 Madame CARTY Nakeesha 620,40 € 620,40 € 
5 00000169 Madame CHARLES Jolina 699,99 € 699,99 € 
6 00001906 Madame DEDE Marie-Sophie 524,79 € 524,79 € 
7 00002190 Monsieur DELOGU Louis 649,00 € 649,00 € 
8 00000687 Madame DESSOUT Ayeola 679,98 € 679,98 € 
9 00001689 Monsieur DURAND Yann 669,00 € 669,00 € 
10 00001855 Monsieur FLORESTAL Sherlin 679,99 € 679,99 € 
11 00001966 Madame GITTENS Beyoncé 544,99 € 544,99 € 
12 00001536 Monsieur ISAAC Jérémy 639,00 € 639,00 € 
13 00000132 Madame JERMIN Kristy 659,95 € 659,95 € 
14 00002141 Madame JERMIN Kimberly 639,75 € 639,75 € 
15 00000767 Madame MACCOW Lea 635,57 € 635,57 € 
16 00001123 Madame PIERRE Esther 610,00 € 610,00 € 
17 00002142 Madame PIERRE Kerène 654,98 € 654,98 € 
18 00001390 Madame ROBERTS Sabrina 689,00 € 689,00 € 
19 00001365 Monsieur SERAPHINE Théony 522,96 € 522,96 € 
20 00001957 Monsieur TOUZE Bernaldo 605,17 € 605,17 € 
21 00002115 Monsieur VALCY Raphaël 518,00 € 518,00 € 

TOTAL 
 

12 982,49 € 

 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  004 - 08 - 2022



15 juillet 2022                                       Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
34                                                                                                                                                                                           -         -                                                                                                                                                                                            -         -   



15 juillet 2022                                      Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
34  

                                                                                                                                                                                         
35                                                                                                                                                                                           -         -   

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  004 - 09 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  005 - 03 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  005 - 04 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  007 - 05 - 2022

C
lassem

ent des offres. 
 A

 l’issue de l’analyse des offres, les notes finales obtenues par chaque candidat sont les 
suivantes :  
 

1) 
Pour le lot N

°1 : N
ettoyage des voies publiques du Q

uartier 1, O
rléans, 

 Candidat   
Critère 1 

Critère 2 
N

ote /100 
N

om
 com

m
erciale du candidat 

Classem
ent 

N
° 1 

28,05 
45 

73,50 
U

RAN
IE TRAN

SPO
RT ET N

ETTO
YAG

E  
N

° 3 
N

° 2 
33,67 

42 
75,67 

XTREM
E CLEAN

IN
G  

N
° 2 

N
° 3 

40 
43,5 

83,50 
SO

CIETE DO
RM

O
Y LEW

IS                          N
° 1 

          
A

u vu de la note proposée ci-dessus à chacun des candidats dont l’offre a été exam
inée pour le 

L
ot N

° 1  
N

ettoyage des voies publiques du Q
uartier 1, O

rléans, il est proposé le classem
ent des offres 

suivant ainsi que les m
otifs : 

 
N° de 

classem
ent 

 
N

om
 com

m
ercial  

 

1 

SO
CIETE DO

RM
O

Y LEW
IS 

66 bd D
r H

ubert PETIT 97150 
RCS, 344 441 753 000 29 
Societe-dorm

oy-lew
is@

orange.fr 
Tel : 0590 877030 

2 

XTREM
E CLEAN

IN
G

 SCE KEEP SXM
 CLEAN

 
Agrém

ent, M
aison Ficadiere, App 01, 97150 Saint M

artin 
RC : 800 684 805 00016 
xcsxavier@

gm
ail.com

  et Jean-N
oel@

xtrem
ecleaning-sxm

.com
 

Tel : 0690 38 77 49, et 0633 99 15 57 

3 

U
RAN

IE TRAN
SPO

RT ET N
ETTO

YAGE 
205 im

passes M
oses Lake, Q

uartier d’O
rléans 97150 Saint M

artin 
RCS,381 659 572 000 22 
M

ariustbs61@
hotm

ail.com
 

Tel : 0690 871107 
  

2) 
Pour le lot N

°2 : N
ettoyage des voies publiques du Q

uartier 2, G
rand-C

ase, 
 

 Candidat   
Critère 1 

Critère 2 
N

ote /100 
N

om
 com

m
erciale du candidat 

Classem
ent 

N
° 1 

33,22 
45 

78,22 
U

RAN
IE TRAN

SPO
RT ET N

ETTO
YAG

E  
N

° 2 
N

° 2 
25,75 

42 
67,75 

XTREM
E CLEAN

IN
G  

N
° 3 

N
° 3 

40 
43,5 

83,50 
SO

CIETE DO
RM

O
Y LEW

IS                          N° 1 
            A

u vu de la note proposée ci-dessus à chacun des candidats dont l’offre a été exam
inée 

pour le L
ot N

° 2  
N

ettoyage des voies publiques du Q
uartier 2, G

rand C
ase, il est proposé le classem

ent des 
offres suivant ainsi que les m

otifs : 
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N
° de 

classem
ent 

 
N

om
 com

m
ercial  

 

1 

SO
CIETE DO

RM
O

Y LEW
IS                          

66 bd D
r H

ubert PETIT 97150                       
RCS, 344 441 753 000 29                                    
Societe-dorm

oy-lew
is@

orange.fr                     
Tel : 0590 877030                                                

2 

 XTREM
E CLEAN

IN
G

 SCE KEEP SXM
 CLEAN

 
Agrém

ent, M
aison Ficadiere, App 01, 97150 Saint M

artin 
RC : 800 684 805 00016 
xcsxavier@

gm
ail.com

  et Jean-N
oel@

xtrem
ecleaning-sxm

.com
 

Tel : 0690 38 77 49, et 0633 99 15 57 

3 

U
RAN

IE TRAN
SPO

RT ET N
ETTO

YAGE  
205 im

passes M
oses Lake, Q

uartier d’O
rléans 97150 Saint M

artin 
RCS,381 659 572 000 22 
M

ariustbs61@
hotm

ail.com
  

Tel : 0690 871107 
  

3) 
Pour le lot N

°3 : N
ettoyage des voies publiques du Q

uartier 3, M
arigot. 

 
Candidat   

Critère 1 
Critère 2 

N
ote /100 

N
om

 com
m

erciale du candidat 
Classem

ent 
N

° 1 
24,68 

45 
69,68 

U
RAN

IE TRAN
SPO

RT ET N
ETTO

YAG
E  

N
° 2 

N
° 2 

24,63 
42 

66,63 
XTREM

E CLEAN
IN

G  
N

° 3 
N

° 3 
40 

43,5 
83,50 

SO
CIETE DO

RM
O

Y LEW
IS                          N° 1 

            A
u vu de la note proposée ci-dessus à chacun des candidats dont l’offre a été exam

inée 
pour le L

ot N
° 3  

N
ettoyage des voies publiques du Q

uartier 3, M
arigot, il est proposé le classem

ent des offres 
suivant ainsi que les m

otifs : 
  

N
° de 

classem
ent 

 
N

om
 com

m
ercial  

 

1 

SO
CIETE DO

RM
O

Y LEW
IS                          

66 bd D
r H

ubert PETIT 97150                       
RCS, 344 441 753 000 29                                    
Societe-dorm

oy-lew
is@

orange.fr                     
Tel : 0590 877030                                                

2 

 XTREM
E CLEAN

IN
G

 SCE KEEP SXM
 CLEAN

 
Agrém

ent, M
aison Ficadiere, App 01, 97150 Saint M

artin 
RC : 800 684 805 00016 
xcsxavier@

gm
ail.com

  et Jean-N
oel@

xtrem
ecleaning-sxm

.com
 

Tel : 0690 38 77 49, et 0633 99 15 57 

3 

U
RAN

IE TRAN
SPO

RT ET N
ETTO

YAGE  
205 im

passes M
oses Lake, Q

uartier d’O
rléans 97150 Saint M

artin 
RCS,381 659 572 000 22 
M

ariustbs61@
hotm

ail.com
  

Tel : 0690 871107 
  

4) 
Pour le lot N

°4 : N
ettoyage des voies publiques du Q

uartier 4, Sandy G
round. 

 

 Candidat   
Critère 1 

Critère 2 
N

ote /100 
N

om
 com

m
erciale du candidat 

Classem
ent 

N
° 1 

34,36 
45 

79,36 
U

RAN
IE TRAN

SPO
RT ET N

ETTO
YAG

E  
N

° 3 
N

° 2 
32 

42 
75 

XTREM
E CLEAN

IN
G  

N
° 2 

N
° 3 

40 
43,5 

83,50 
SO

CIETE DO
RM

O
Y LEW

IS                          N° 1 
         
    A

u vu de la note proposée ci-dessus à chacun des candidats dont l’offre a été exam
inée pour 

le L
ot N

° 4  
N

ettoyage des voies publiques du Q
uartier 4, Sandy G

round,  
  il est proposé le classem

ent des offres suivant ainsi  
que les m

otifs : 
  

A) 
Proposition d’attribution, 

 Pour le lot 1 : N
ettoyage des voies publiques du Q

uartier 1, O
rléans 

 
SO

CIETE DO
RM

O
Y LEW

IS 
66 bd D

r H
ubert PETIT 97150 

RCS, 344 441 753 000 29 
Societe-dorm

oy-lew
is@

orange.fr 
                                                                  

                                                  
Voire BPU en annexe 1. 
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  Pour le lot 2 : N
ettoyage des voies publiques du Q

uartier 2, G
rand-C

ase, 
  

SO
CIETE DO

RM
O

Y LEW
IS 

66 bd D
r H

ubert PETIT 97150 
RCS, 344 441 753 000 29 

Societe-dorm
oy-lew

is@
orange.fr 

Tel : 0590 877030 
                                                                                                Voire BPU en annexe 2. 

 
   Pour le lot 3 : N

ettoyage des voies publiques du Q
uartier 3, M

arigot. 
 

SO
CIETE DO

RM
O

Y LEW
IS 

66 bd D
r H

ubert PETIT 97150 
RCS, 344 441 753 000 29 

Societe-dorm
oy-lew

is@
orange.fr 

Tel : 0590 877030 
                                                                                            Voire BPU en annexe 2. 

 
   Pour le lot 4 : N

ettoyage des voies publiques du Q
uartier 4, Sandy G

round. 
 

SO
CIETE DO

RM
O

Y LEW
IS 

66 bd D
r H

ubert PETIT 97150 
RCS, 344 441 753 000 29 

Societe-dorm
oy-lew

is@
orange.fr 

Tel : 0590 877030 
                                                                                           Voire BPU en annexe 2. 
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